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1.0 Breve analyse de la situation scientitique et technologique mondiale et role de l'ingenierie 

Les grands defis que doivent actuellement relever les pays sont etroitement lies a la persistance et a la 
profondeur des transformations sociales provoquees par la rapidite avec laquelle de nouvelles connaissances 
sont venues enrichir le savoir scientifique et technologique, se sont diffusees et ont ete exploitees par le 
secteur productif et la societe en general. 

Actuellement, les exigences complexes des societes modernes sont de plus en plus satisfaites par des 
technologies resultant de }'exploitation des connaissances scientifiques<O. Celles-ci dont l'exploration et 
1' exploitation technologiques systematiques et reussies ont commence dans la deuxieme moitie du XIXe siecle, 
sont devenues non plus simplement une richesse culturelle, mais aussi le principal facteur de succes 
economique. Depuis, on estime que le savoir scientifique et technologique double tous les dix a quinze ans<2) 
et qu'il a ete acquis pour plus de 80 % apres la deuxieme guerre mondiale. Aun tel re, dans les dix 
prochaines annees, 50 % des objets que nous utiliserons n' ont pas encore ete inventes(3 . 

Face a une pareille dynamique d'un monde en mutation perpetuelle nourrie par les progres de la science 
et de la technologie, }'image qui se presente a l'esprit est celle d'un tapis roulant avan~ant a un rythme de 
plus en plus accelere sur lequel les etres hurnains, les entreprises et les pays doivent avancer de plus en plus 
vite pour conserver leur place. En cas d'echec a suivre, voire a surpasser cette course scientifique et 
technologique,,_ les etres humains seront depasses. dans leur profession, les entreprises seront moins 
concurrentielles et seront acculees a la faillite, les pays resteront sous-developpes et continueront de subir le 
joug amer d'une dependance exterieure insupportable pour ce qui est de la richesse determinante du monde 
moderne : le savoir. 

Cette escalade continue interdit toute place definitive dans l'evolution scientifique et technologique. 

Les mutations qui ont_eu lieu a tine telle rapidite ont imprime sur les etres humains, l'environnement 
et les institutions sociales une marque-profonde dont on ne trouve aucun autre exemple dans l'histoire de 
l'humanite. En particulier, les institutions ont subi d'enormes contrecoups dus a l'utilisation frequente de 
technologies nouvelles generalement cause d'un changement d'habitudes, de valeurs et de traditions pourtant 
apparemment irnmuables. L'adoption de technologies nouvelles resulte presque toujours d'une decision du 
secteur de production et n'est ni etudiee, ni planifiee par la societe. Les transformations du milieu et des 
comportements qui en resultent sont si arnples et, parfois, si inattendues que les institutions sociales sont 
incapables de les suivre et de s'y adapter et qu'elles subissent done de graves crises. C'est le cas, par 
exemple, des partis politiques, des gouvernements, des religions, des forces armees, des universites et des 
entreprises<4>. Il ya un hiatus entre le progres scientifique et technologique et la capacite qu'ont les groupes 
et les entites sociales de reagir et de se reorganiser pour faire face a la realite nouvene<5>. 

Les entreprises seront certainement vouees a Ia disparition par ce hiatus. Il est done extremement 
important qu'elles suivent en permanence }'evolution scientifique et technologique et les progres sociaux. 
L 'obtention et la gestion de I' information ainsi que les previsions et I' evaluation technologiques sont apparues 
indispensables. 

Les progres technologiques rapides de la microelectronique, de l'informatique et de ]'automation, ainsi 
que la croissance exponentielle de leur application ont eu de telles incidences sur les qualifications necessaires 
pour travailler, l'acces a ('information, }'organisation et fonctionnement du secteur productif, les relations 
sociales et les politiques publiques, qu'il faut bien admettre que nous traversons actuellement la troisieme 
revolution technologique OU industrielle. 

L'ingenierie industrielle, en particulier, a subi et continue de subir de profondes transformations, qui 
concerne aussi bien sa conception et son fonctionnement que les services qui lui sont apparentes. Les 
possibilites offertes actuellement par l'electronique, qui permettent a }'information de passer directement du 
client a l'usine et de l'usine aux fournisseurs, en meme temps que l'automation, font qu'il est desormais 
possible de produire differents produits de rnaniere concurrentielle, dans n'importe quelle quantite, avec une 
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meilleure qualite et a des prix plus bas, et ainsi de repondre de mieux en mieux aux attentes des utilisateurs. 
Ce principe est en train de remplacer le precedent selon lequel ii s'agissait de produire le meme article en 
plus grandes quantites, dans des conditions meilleures et moins cher, sans choix pour l'acheteur. 

II est facile d'acquerir les technologies empiriques et, pour les entreprises attardees, les copier et les 
produire est une question d'occasion et d'offre economique. En revanche, les technologies modernes les plus 
interessantes et leurs processus de production ne sont pas facilement assimilables car elles resultent de 
l'application de connaissances scientifiques et, en consequence, elles sont extremement difficiles a imiter. 
En d'autres termes, elles creent une forte discrimination a l'egard de ceux qui n'ont aucune competence 
scientifique ni aucun moyen technologique et qui soot condamnes a rester a la peripherie, meme s'ils 
possedent les autres facteurs de production (capital, main-d'oeuvre et matieres premieres). La mise au point 
de technologies scientifiques suppose un capital suffisant pour investir continuellement dans la recherche, le 
developpement et l'ingenierie, de mobiliser des cerveaux dans un vaste contexte oil existent des capacites de 
connaissance et de gestion pour produire des biens et les services de haute qualite. Dans ces conditions, ii 
est possible de definir une "nouvelle classe de travailleurs" ayant pour elle l'element de production le plus 
important : le cerveau. 

II en est resulte une concentration de pouvoir a tous les niveaux. Au niveau individuel, ce "travailleur 
d'un type nouveau" a une valeur et une importance extraordinaires qui ont suscite une nouvelle approche aux 
relations capital/travail. Dans le secteur de l'entreprenariat, on constate le regroupement d'entreprises et la 
formation de vastes conglomerats technologiques qui ne sont pas limites par les frontieres nationales. Dans 
ce cas, on s'aper~oit que plus fa place de la science dans les technologies relatives aux produits ou a la 
production est grande, moins ii y a d'entreprises qui se concurrencent sur le marche. Enfin, ii en est de 
meme pour les pays en general. On peut constater, en cette fin de siecle, une tendance au regroupement de 
pays autour de puissants leaders technologiques et la formation ainsi de blocs economiques aussi bien que 
politiques et militaires<6). 

Le progres scientifique et technologique ·en general et celui des communications et des transports en 
particulier internationalisent la culture, mondia1isent le marche et la production economique et donnent aux 
pays une dimension planetaire. 

Les consommateurs, de ce fait, se sont tous mis partout a rechercher les memes biens et les memes 
services. Les industries ont done du acquerir la maitrise des technologies qui leur permettent de rester en 
permanence concurrentielles au niveau mondial. A la suite de cette convergence pour la maitrise et 
l'utilisation des memes technologies, les produits ont commence a se diversifier pour des raisons de 
competitivite, non seulement du point de vue de la "conception", du prix et de la qualite, mais aussi en raison 
des services complementaires proposes (financement, commerce, entretien, assistance, etc.). 

Par rapport a la concurrence deja existante, ii faut aussi absolument tenir compte du facteur temps selon 
lequel les pays, par l'intermediaire de leurs institutions, notamment leurs universites, leurs centres de 
recherche et leurs entreprises, parviennent a transformer l'invention, qui resulte ou non des connaissances 
scientifiques, en une innovation, autrement dit en son application commerciale. Une etude de 500 innovations 
datant de 1953 a 1973 a montre que la periode moyenne qui s'ecoulait entre une invention et !'innovation 
correstJOndante etait de 7,7 ans en Angleterre, 7,4 ans aux Etats-Unis, 5,2 ans en Allemagne et 3,4 ans au 
Japon<7). Le succes de certaines entreprises et de certains pays comme le Japon<8) pourrait s'expliquer par 
leur capacite de transformer les inventions (les leurs ou non) en innovations dans de tres brefs delais. 

Bien qu'il ne dispose pas d'un systeme de production scientifique et universitaire comparable a ceux 
des Etats-Unis ou de ]'Europe occidentale, le Japon a remporte sur le marche mondial des succes 
economiques indeniables sur leurs concurrents existants dans ces regions dans le domaine des articles a fort 
coefficient scientifique. 

Ces succes peuvent certainement s'expliquer par de nombreux facteurs, notamment des causes 
psychosociales, economiques et politiques dont ne traite pas la presente analyse. Cependant, a proprement 
parler, une grande part de l'explication est apportee par l'ingenierie, par laquelle la vaste majorite des 
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inventions et des idees nouvelles sur la f~n de produire, que] que soit le domaine de connaissances dont 
elles relevent, sont transformees en biens, procedes ou services nouveaux, autrement dit en innovations. 
Pouvoir etre l"'ingenieur" de ses propres creations, etc., surtout mieux et a meilleur marche que Jes 
concurrents, est d'une importance fondamentale. En general, ii ne faut pas pour cela etre chercheur, avoir 
reyu un prix Nobel ou avoir un doctorat en ingenierie, toutes qualites qui sont necessaires et importantes dans 
les laborations ou les universites; l'ingenierie est le fait des ingenieurs et des titulaires de doctorat en 
ingenierie du secteur productif. Les competences en ingenierie, sous tous leurs aspects, sont fondamentales 
et on ete un element qui a permis au Japon de surmonter en partie ses points faibles. 

Comme ii a deja ete indique, en plus de la productivite et de la qualite, le facteur temps a aussi ete 
decisif. La sequence recherche, developpement experimental, etudes de faisabilite, conception des produits 
et des procedes, etc., est depassee. Actuellement, ces phases sont integrees et tous les problemes concernes 
sont examines simultanement, ce qui raccourcit le delai de creation, de production et d'utilisation de tous Jes 
biens ou services nouveaux. C'est la que l'on trouve l'origine de la concomittance des recherches et des 
etudes, qui est un element essentiel de succes dans des conditions oil le cycle de vie des produits se raccourcit 
chaque fois. Les connaissances scientifiques peuvent done produire des technologies revolutionnaires en 
moins de temps qu'iJ n'en faut pour former un ingenieur. 

En outre, ii importe de comprendre que le progres technologique a profondement modifie la production, 
ainsi que la repartition de la main-d'oeuvre et ses qualifications. Nous traversons actuellement l'ere 
postindustrielle dans laquelle, dans les pays du centre, 70 % de la population active a ete deplacee vers le 
secteur tertiaire chaque fois plus compJexe, tandi que de 20 a 3 0 % de la main-d'oeuvre restait employee dans 
le secteur secondaire et moins de 5 % continuait d'avoir des activites agricoles utilisant de plus en plus de 
materiel et de technique necessitant une main-d'oeuvre moins depourvue de qualifications. 

Meme si le secteur primaire de l'economie (agriculture, peche et exploitation forestiere) et le secteur 
secondaire (activites industrielles, manufacturieres et extractives, production et distribution d'electricite, de 
gaz et d'eau, travaux de genie civil) se sont developpes, le nombre de personnes qu'ils emploient se reduit. 
Ceci est du non seulement au developpement de la mecanisation et de )'automation dans ces secteurs, mais 
aussi au fait que de nombreuses activites auparavant vertica]es sont maintenant sous-traitees, particuJierement 
celles qui sont considerees comme relevant des services, y compris l'ingenierie. L'industrie a tendance a se 
consacrer exclusivement a la fabrication de composants ou de produits dans lesquels elle est de plus en plus 
specialisee et concurrentielle. L'informatique associee aux telecommunications a permis de transmettre 
economiquement des quantites enormes d'information, ce qui permet de repoondre de loin a divers besoins 
dans Jes usines et, egalement, a modifie, comme on l'a deja dit, les relations entre la production de biens et 
la fourniture de services. Les distances et Jes frontieres entre pays, a l'heure actuelle, ne font plus obstacle 
a ces relations. 

La sous-traitance accroit chaque fois le nombre de personnes qui ont frequemment un travail sans avoir 
necessairement un emploi, ce qui suppose qu'elles aient des qualifications supplementaires et differentes de 
celles qui concement leurs aptitudes professionnelles particulieres. 

Au fur et a mesure que )'automation et la sous-traitance vident les nouvelles entreprises, ii ne reste plus 
qu'une classe de "travailleurs d'un type nouveau". 

Dans cette realite nouvelle, les qualifications requises sont plus elevees dans tous Jes secteurs de 
production, ce qui cree de nouvelles exigences en matiere d'enseignement. L'evolution technologique 
permanente interdit prematurement de travailler a ceux qui sont incapables de Ia suivre. C'est ce qui alimente 
le chomage structurel. 

11 faut se souvenir que, dans le monde actuel, tout le monde a besoin de connaitre au moins un peu la 
plupart des technologies, des sciences mathematiques et des sciences informatiques en usage. Ce n'est pas 
seulement le marche qui les requiert mais, surtout, la necessite pour chacun de ne pas devenir inadapte, 
ignorant de ce qui conceme tous les biens et services utilises dans les activites quotidiennes. 
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On a parle d'analphabetisme technologique pour designer l'incapacite de certains a se qualifier pour le 
marche du travail, so it parce que leurs connaissances etaient depassees, so it parce qu 'ils avaient fait de 
mauvaises etudes. Ceux qui en soot victimes ne retoumeront pas ou n'entreront pas sur le marche du travail 
dans de bonnes conditions, meme en cas de croissance economique et de developpement de I' emploi. 

Pour l'enseignement dit continu, la plupart des pays veillent tout particulierement a ne pas laisser la 
population active etre depassee par le progres. II en coute beaucoup de faire revenir periodiquement la 
population active dans des salles de classe et la solution qui a ete trouvee consiste a lui apporter les 
connaissances sur les lieux de travail par l'intermediaire de moyens electroniques. Cette methode a ete 
appliquee avec beaucoup de succes, par exemple, a la National Technological University aux Etats-Unis. 

Comme ii a deja ete dit, l'ingenierie joue un role capital dans ce tableau car, habituellement, elle permet 
de transformer en biens et services le savoir provenant de n'importe quel domaine d'activite. C'est aussi 
l'ingenierie qui est liee le plus directement au progres technologique et en subit le plus immediatement 
l'impact. II s'agit done d'un secteur qui est capital pour le developpement de n'importe quel pays et qui 
merite, pour se renforcer, des politiques (une definition des objectifs) et des strategies (une definition des 
methodes) particulieres. C'est tout a fait a raison que les politiques et strategies nationales, dans les pays 
developpes comme dans les pays en developpement, ont accorde une attention particuliere a la consultation 
d'entreprises d'ingenierie et a la formation et au recyclage de leurs ingenieurs. Sans ingenieurs competents, 
il est impossible d'avancer sur le tapis roulant du progres. 

2.0 Industrialisation du Bresil apres la deuxieme guerre mondiale 

Le Bresil a subi de profondes transformations au cours des cinquante annees qui ont suivi la fin de la 
deuxieme guerre mondiale. Le nombre de ses habitants, de 41 millions en 1940, atteignait 147 millions en 
1991. L'urbanisation a ete intense, au debut dans la region cotiere. La plus grand ville, Sao Paulo, compte 
actuellement environ 11 millions d'habitants. Le transfert de la capitale de Rio de Janeiro a Brasilia, dans 
le centre du pays, a marque le debut d'un intense mouvement d'occupation des vastes regions vides 
d'habitants a l'ouest et au nord, particulierement le long des bassins des affluents de la rive droite de 
l'Amazone. Malgre !'expansion agricole du nord et de l'ouest, la population de l'arriere-pays a nettement 
diminue, en raison de l'application de technologies modemes economisant la main-d'oeuvre et de l'attrait 
exerce par les zones urbaines. La population urbaine a continue de croitre et representait 76 % de la 
population totale en 1991. 

A partir de la deuxieme moitie des annees 50, le Bresil a deploye des moyens extraordinaires pour se 
doter d'une solide infrastructure des transports, des communications, de l'energie et de l'enseignement afin 
de pouvoir attirer les investissements etrangers et d'avoir une industrie modeme. Vu son vaste territoire de 
8,5 millions de km2, on peut estimer d'apres les donnees du tableau l, qu'un immense pas en avant a ete 
accompli. II faut encore mentionner la construction de ports et d'aeroports modemes; le pays est entre dans 
l'ere des satellites, puisque le reseau telephonique et le reseau televise s'etendent a tout le territoire, et la 
transmission du courrier est de niveau international. 

Parallelement au developpement et a l'amelioration de son infrastructure, le Bresil a poursuivi une 
politique reussie d'industrialisation sans perdre ses caracteristiques de grand pays agricole. Le succes de cette 
politique tient ace que d'immenses parts de marche ont ete reservees au profit des industries, qu'elles soient 
deja installees dans le pays ou qu'elles aient encore a le faire. II y a eu done un vaste processus de 
substitution de produits bresiliens aux importations de produits manufactures. 

Cette politique, appliquee avec competence sans la moindre concession, particulierement dans les 
annees 60 et 70, est a l'origine de la creation d'une industrie complete et complexe capable d'exporter de 
tout, depuis des aiguilles jusqu'a des avions. 

Les capitaux prives nationaux ne suffisaient pas et !'infrastructure et l'industrialisation ont eu besoin, 
en plus des investissements finances par l'epargne locale insuffisante, d'immenses prets intemationaux qui 
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ont attire des entreprises etrangeres et developpe le presence de l'Etat dans le secteur productif des biens et 
des services. De grandes entreprises publiques, principalement de type monopolistique, ont ete creees : 
PETRO BRAS (petrole ), ELETROBR.AS (energie electrique ), TELEBRAS et EMBRA TEL( communications), 
SIDERBRAS (acier), EMBRAER(avions), PORTOBRAS (ports), INFRAERO (aeroports), VALE DO RIO 
DOCE (extraction rniniere), REDEFERROVIAiuA FEDERAL (chernins de fer), ECT (poste), NUCLEBRAS 
(energie nucleaire), IMBEL (annement), PETROQUISA (petrochimie). 

Des entreprises etrangeres, generalement multinationales, ont investi et domine des secteurs dynamiques 
de l'economie, cornme l'industrie automobile (FORD, GM, FIAT, VOLKSWAGEN), celle des camions 
(MERCEDES BENZ, GM, FORD, VOLKSWAGEN, VOLVO, SCANIA VABIS), l'electronique de loisir, 
le materiel de telecommunications, les produits phannaceutiques, l'informatique, les articles d'hygiene et les 
produits de nettoyage, les boissons, etc. Le tableau 2 montre la participation etrangere actuelle dans 
l'industrie bresilienne<9). Le Bresil compte 9 698 entreprises etrangeres<10). 

La croissance moyenne du produit national brut (PNB) bresilien a ete de 7 % par an au cours de l'apres­
guerre, superieure a 10 % entre 1967 et 1973, et meme de 14 % au cours de l'annee passee. Le pays s'est 
mis a exporter des biens manufactures et, depuis 1994, ne cesse plus d'avoir un excedent de balance des 
paiements. 

Les annees 80 ont ete considerees comme une decennie perdue pour le Bresil. Apres le deuxieme choc 
petrolier, _celui-ci a subi une crise economique_ sans precedent. II a essaye sans succes plusieurs plans de 
stabilisation econornique et ]'inflation a atteint 80 % par mois en 1989. 

Au cours de la meme periode, Jes crises politiques ont ete continues. 

L'annee, au pouvoir depuis 1964, l'a abandonne en 1984, pla9ant a nouveau le pays sous un regime 
democratique. Le President elu a cette occasion, uncivil, est mort avant d'avoir ete investi et a ete remplace 
par le Vice-President. J,e President suivant, elu en 1989, a ete demis de ses fonctions par le Congres national 
en 1992 et remplace une fois de plus par le Vice-.President, qui a gouveme jusqu'en decembre 1994 (voir 
annexe I). 

Le nouveau President de la Republique, dont !'investiture date de janvier 1995, a applique un plan de 
stabilisation econornique qui a donne de bons resultats et a fait reculer !'inflation jusqu'a I a 3 % par mois 
environ. Le produit national brut a atteint 534 milliards de dollars et les exportations de 46 a 4 7 milliards 
de dollars (7 % de plus qu'en 1994). 

En outre, le gouvemement actuel a adapte le Bresil a la nouvelle realite intemationale, autrement dit 
la mondialisation de l'economie. Les barrieres douanieres ont ete eliminees et, par lit, tous les marches 
reserves. Dans le meme temps, les monopoles d'Etat sont abolis et une grande partie des entreprises 
publiques se privatisent. 

Le Bresil traverse une periode de transformations importantes, Jes societes produisant des biens et des 
services etant exposees a la concurrence d'entreprises etrangeres sur leur propre territoire. II importe 
cependant de considerer qu'actuellement 797 entreprises multinationales bresiliennes sont eparpillees dans 
le monde et reussissent a etre intemationalement concurrentielles<10>. 

En raison de ces changements, les investissements etrangers aftluent de nouveau•. 

Enfin, le Bresil est resolument decide a poursuivre )'integration economique avec ses voisins, 
)'Argentine, )'Uruguay et le Paraguay, qui soot aussi membres du Marche commun du c0ne Sud -
MERCOSUR. 

*Au cours des annees 1992 a 1994, c'est au Bresil que les Etats-Unis ont consacre la plus grande part, soit 
10,2 % en tout, de tous leurs investissements a l'etranger. 
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Au cours des cinquante demieres annees, celles de ('edification d'un Bresil nouveau, l'ingenierie 
bresilienne a indubitablement joue un role extraordinairement utile. Toutes ces branches sont etendues et 
developpees et ont ete capables de repondre correctement aux politiques existantes des pouvoirs publics. 

En ce qui conceme I' evolution et Jes resultats particuliers du secteur industriel ainsi que des bureaux 
de consultants d'ingenierie, ii importe de souligner qu'ils dependent de facteurs structurels et des politiques 
de l'Etat. Dans ce cas, Jes principaux facteurs sont les suivants : 

la politique industrielle; 
la phase d'evolution du systeme national scientifique et technologique (S-T); 
I' enseignement et la recherche universitaires; 
les centres de recherche-developpement (R-D) et la foumiture de services techniques specialises. 

Ces facteurs seront decrits dans les chapitres ci-apres. 

3.0 Politique industrielle 

C'est au cours de la mobilisation de l'industrie pour Ia deuxieme guerre mondiale que le Bresil a fait 
pour la premiere fois l'experience de la planification industrielle. Tandis que cette mobilisation avait lieu 
avec la cooperati9n des Etats-Unis d' Amerique, le Bresil a du faire face a des penuries de petrole, de 
charbon, de machines, etc. 

Au debut des annees 40, a ]'initiative du gouvemement, deux grandes entreprises publiques ont ete 
constituees : la Compagnie siderurgique nationale (CSN) et la Societe nationale de moteurs (FNM) chargees 
de produire de l'acier et des moteurs a combustion pour les camions. 

Toute la planification ulte.rieure a comporte des investissements lies a l'infrastructure (routes, electricite, 
communications, etc.) qui ont rendu ]'industrialisation possible. 

Pour !utter contre le desequilibre du commerce exterieur bresilien, le gouvemement a strictement 
reglemente Jes importations. Ce controle des depenses de devises a ete tres utile pour Ia croissance 
industrielle, car ii a abouti a une politique fondee sur le remplacement des importations. Dans le meme 
temps, le taux de change a ete maintenu a un niveau surevalue et d'autres mesures ont ete prises 
progressivement pour rendre difficile l'imf:ortation de biens et de produits non essentiels pour lesquels ii 
existait au Bresil une production similaire< 2). 

La systematisation de la strategie de remplacement des importations a ete en grande partie due a la ligne 
structuraliste preconisee par la Commission economique pour l'Amerique latine (CEPAL) non seulement au 
Bresil, mais aussi dans la plupart des pays d'Amerique latine. L'idee centrale etait que de nouvelles formes 
de colonialisme etaient pratiquees et conduisaient a une division des richesses et du travail defavorable aux 
pays les moins avances. C'est ainsi que ces demiers se specialisaient dans la production de matieres 
premieres et d'aliments et importaient de plus en plus des produits manufactures des pays developpes, d'une 
valeur globale superieure. Cette situation etait intenable, Jes imperfections du marche conduisant a une baisse 
progressive de la valeur attribuee aux produits primaires et a la valorisation concomitante des biens 
manufactures. Dans Jes annees 50, Raul Prebish, alors directeur de la CEPAL, a prouve la realite de cette 
these qu' ii a fait connaitre. Plusieurs pays d 'Amerique latine ont ete ainsi conduits a formuler des politiques 
industrielles comportant des strategies fondees sur le rem placement des importations<13). 

Le resultat de cette politique a ete tres positifau Bresil. Entre 1945 et 1975, la croissance de l'industrie 
a ete de 8,8 % et celle de !'agriculture de 5,6 % par an. 

Entre 1956 et 1961, le Gouvemement bresilien, dans le Plano de Metas, a defini des objectifs d'un plan 
prevoyant d'enormes investissements d'infrastructure dans l'industrie lourde, l'industrie alimentaire et 
I' infrastructure de I' enseignement; ii comptait sur des prets et des investissements etrangers directs. II a cree 
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des conditions tres favorables a cet effet, par exemple a fixe des taux de conversion eleves pour Jes prets et 
les investissements, defini de nouvelles regles pour le rapatriement des benefices et egalement etabli des droits 
d'importation eleves. 

Le plan a bien reussi a ameliorer l'infrastructure et a industrialiser le pays. Entre 1966 et 1961, le PNB 
a progresse en moyenne de 9,4 % et le produit industriel de 12 %(13). 

En 1964, l'armee a pris le pouvoir et l'a conserve jusqu'en 1984. Au cours de cette periode ont ete 
crees des organismes charges de coordonner la fonnulation des politiques economiques et industrielJes : 
Conseil du developpement economique (CDE) (compose de ministres des domaines economiques sous la 
conduite du President de la Republique) et le Conseil du developpement industriel (COi) (comprenant des 
groupes executifs de chaque secteur industriel). Entre 1964 et 1968, le nouveau gouvernement a lance le Plan 
d'action economique (PAEG) par lequel ii etait detennine a stabiliser l'economie et a relancer la croissance 
du pays. Le taux d'inflation, qui avait atteint 100 % par an en 1964, a recule jusqu'a 20 % en 1969. La 
progression du PNB, qui n'etait que de 0,6 % en 1963, est remontee jusqu'a 9,8 % en 1968<14). 

Dans les annees 70, la poursuite de l'industrialisation s'est faite sous l'impulsion de trois plans de 
developpement successifs (1970-1971, 1972-1974 et 1975-1979). Au cours de cette periode, on a cherche 
a reduire la dependance a l' egard des biens intermediaires comme les produits petrochimiques et les engrais, 
Jes biens d'equipement, la cellulose et le papier, ainsi que les metaux non ferreux. L'accent a ete mis non 
pas seulement sur le remplacement des importations, mais aussi sur la stimulation des exportations par la 
creation de plusieurs incitations fiscales et financieres. En plus d'accroitre ses exportations, le Bresil est 
parvenu a modifier la structure de ses ventes. Entre 1967 et 1987, le pourcentage de ses exportations de 
biens manufactures est passe de 7 ,4 a 50 %. 

Le Bresil a essaye de liberer selectivement les importations mais a du y renoncer en raison de la crise 
du petrole de 1973 qui a ebranle son economie grande importatrice de petrole. 

Le nouveau gouvernement, en 1974, a lance un plan a long terme de transformation structurelle de 
l'economie par !'attenuation des vulnerabilites liees a certains biens et le developpement de nouveaux 
avantages concurrentieJs<13). Le Plan national de developpement (PND) prevoyait une forte intervention du 
gouvernement dans l'economie. Les obstacles non douaniers a l'importation ont ete renforces et les droits 
d'importation ainsi que Jes subventions a I'exportation et aux investissements releves. Cependant, Jes lourds 
investissements effectues l' ont ete grace a des fonds europeens, a l 'epoque hon marche. La consequence a 
ete que, cinq ans plus tard, la dette exterieure avait atteint 50 milliards de dollars. 

En fait, le plan applique etait optimiste compte tenu de l'etat de l'economie mondiale, et ceci malgre 
la crise petroliere qui regnait. Ceci etait du a l'idee alors dominante que le cout eleve du developpement 
serait paye plus tard si le pays s'industrialisait et mettait ses immenses richesses naturelles au service de 
I' economie. 

Dans les annees 70, on a commence a s'interroger sur la capacite technologique en raison de la 
dependance exterieure manifeste dans ce domaine a cette epoque. On pensait generalement que le 
developpement industriel ne pouvait etre complet sans la maitrise technologique des biens, des services et 
des moyens de production utilises (presque entierement importes). 

En consequence, Ia creation d'un systeme de developpement scientifique et technologique, poursuivie 
par les gouvernements militaires depuis 1964, s'est acceleree. Dans les annees 70 et 80, la maitrise des 
technologies a ete prevue dans les strategies formulees par les politiques industrielJes en vigueur. Le chapitre 
suivant decrit !'evolution du systeme apres la fin de la deuxieme guerre mondiale. 

Au debut des annees 80, pris entre la deuxieme crise du petrole et la hausse des taux d'interet, le Bresil 
est entre dans une phase dont ii semble se remettre seulement maintenant. Les restrictions aux importations 
ont ete renforcees mais l'excedent d'exportation a servi entierement a payer Jes interets de la dette exterieure 
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qui est restee de l'ordre de 115 milliards de dollars E.-U. L'inflation annuelle, quant a elle, etait a quatre 
chiffres. 

Il en est resulte, entre 1980 et 1990, 8 plans de stabilisation, 15 politiques des salaires, 18 modifications 
du taux de change, 54 reglements de controle des prix, 21 propositions de negociation de la dette exterieure, 
4 changements de monnaie, 19 decrets reduisant les depenses publiques, 11 indices differents pour calculer 
la devaluation de la monnaie et 11 changements de ministre des finances ! 

La crise a pese lourdement sur le secteur productif, au point de faire reculer l'industrie manufacturiere 
de 1,2 % entre 1981 et 1990. Les investissements publics ont diminue de moitie au cours de la meme 
periode. 

En mai 1988, presque a la fin de la periode d'exercice du gouvernement mis en place en 1985, trois 
decrets ont defini la Nouvelle politique industrielle (NPI). En gros, ils formulaient une politique de pointe 
pour le choix de programmes sectoriels prioritaires, timide dans son appui a l'innovation technologique, 
audacieuse dans le domaine de la liberation des importations, courarieuse pour ce qui etait de reduire les 
lourdeurs administratives et incomplete quant aux outils d'application 15). En aout de la meme annee ont ete 
creees les zones de transformation des exportations qui beneficiaient de toutes les exonerations fiscales 
normalement accordees aux regions de ce type dans d'autres pays. 

La NPI e_st restee sans effet en raison d'un nouveau changement de cabinet en 1990. Neanmoins, elle 
a marque la fin de la strategie de politique industrielle consistant a proteger sans discrimination le marche 
interieur et Ia volonte du Bresil d'accepter la nouvelle realite mondiale : la chute previsible des obstacles au 
commerce de biens et de services et la mondialisation de la production et des economies qui en resultait. 

Le nouveau gouvernement (1990-1994) a remanie les politiques economiques et industrielles. Les 
principales mesures attendues ont ete les suivantes : 

privatisation de la plupart des entreprises publiques; 

elimination, dans la plupart des secteurs, des obstacles protegeant les industries bresiliennes; 

plus grande liberte pour les entreprises multinationales desireuses de rapatrier Jes benefices et Jes 
redevances; 

liberte d'installation des entreprises sans autorisation prealable du CDI; 

suppression de l'obligation d'un pourcentage national pour les biens fabriques sur place; 

elimination des obstacles au transfert de technologie; 

proposition d'une nouvelle Joi sur les brevets reprenant des elements de I' Accord sur les aspects des 
droits de propriete intellectuelle qui touchent le commerce, issu des negociations d'Uruguay. 

Recemment, le Bresil a supprime de sa Constitution federale I' article qui etablissait une distinction entre 
Jes entreprises nationales et Jes entreprises etrangeres installees sur son territoire. 

Afin de stimuler le developpement industriel dans cette atmosphere nouvelle qui exposait Jes entreprises 
bresiliennes a la fois au marche interieur et aux marches exterieurs, le gouvernement a adopte, toujours en 
1990, la Politique concernant l'industrie et le commerce exterieur (PICE). Fondamentalement, cette politique 
consiste a restructurer l'industrie bresilienne pour accroitre son innovation, sa qualite et sa productivite ainsi 
que ses exportations. Pour cela, deux programmes ont ete crees : 

Le Programme d'appui a la capacite technologique industrielle (PACTI) qui favorise par des 
incitations fiscales le developpement technologique de l'industrie et appuie directement Jes 
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entreprises par des financements speciaux (Banque nationale de developpement economique et social 
(BNDES), Financiadora de Estudos e Projetos (Agence de financement des etudes et projets 
(FINEP)), Banco do Brasil, etc.). 

Le Programme bresilien de qualite et de productivite (PBQP), qui comporte des mecanismes d'appui 
(aussi bien pour le financement que pour la gestion) pour faire adopter par les entreprises des 
methodes modernes de gestion de la qualite. Ses resultats ont ete surprenants puisqu'a la fin de 
1995, environ 1 000 entreprises avaient deja ete declares en conformite avec les normes ISO 9000. 

Le gouvernement actuel, qui est en place depuis 1995, a poursuivi la PICE, en la transformant en 
Politique concernant l'industrie, la technologie et le commerce exterieur (PITCE). II a defini des objectifs 
indicatifs pour 1999 et formule des politiques a l'intention des differents ministeres. 

Voici brievement les diverses politiques economiques et industrielles appliquees au Bresil depuis la fin 
de la deuxieme guerre mondiale qui ont determine les resultats des services lies a l'industrie, presentees au 
chapitre 8.0. 

4.0 Constitution de systemes scientifiques et technologiques - le cas bresilien 

Seton Paulinyi06>, un systeme national scientifique et technologique fait intervenir quatre grands 
secteurs : l'administration publique, J'enseignement, Jes entreprises et la communaute scientifique. 

En raison de }'importance strategique de la science et de la technologie, les pouvoirs publics 
interviennent de plus en plus dans la plupart des pays, meme lorsque des politiques neoliberales preconisent 
une presence reduite de l'Etat dans la societe. Les autres motifs de leur intervention dans ce secteur sont 
)'augmentation du cout de la recherche et la complexite de )'infrastructure physique et de I'environnement 
social necessaires a de hons resultats. Le gouvernement est le principal _coordonnateur des activites 
scientifiques et technologiques, Jes oriente en fonction des besoins actuels et prevus juges importants. Pour 
jouer son role, le gouvernement doit non seulement formuler des politiques et des strategies, mais aussi 
disposer d' organes reglementaires specialises competents ( concernant la propriete industrielle, les norm es, les 
criteres, les declarations de conformite, l'environnement, etc.) pour faciliter les activites (banques de 
developpement, organismes, etc.), fournir des services (bibliotheques, musees, etc.) et effectuer des recherches 
(defense, environnement, assainissement, sante, etc.). 

Le secteur de I' enseignement prepare et valorise des ressources humaines specialisees, depuis les 
ouvriers d'usine jusqu'aux chercheurs. Les ecoles techniques et les universites sont particulierement 
importantes. Traditionnellement, c'est l'universite qui effectue l'essentiel des recherches de base et, en 
consequence, detient la majeure partie du savoir scientifique. 

Le secteur des entreprises est le moteur du developpement technologique. En cherchant a innover, a 
partir de decouvertes, d'inventions et d'ameliorations scientifiques, Jes entreprises ont accumule aussi des 
connaissances scientifiques (7 chercheurs des Laboratoires Bell d' A TI ont obtenu le prix Nobel). A cote des 
industries et de leurs centres de R-D, les societes de consultants de d'ingenierie jouent aussi un role 
important, de meme que les societes de services techniques specialises et celles qui s'occupent d'information 
scientifique et technologique. 

Entin, la communaute scientifique, constituee de tousles chercheurs (scientifiques et techniciens) qui, 
meme lorsqu'ils sont employes par d'autres secteurs, agissent collectivement de maniere autonome pour 
defendre des valeurs communes, comprend, en plus des chercheurs et des associations universitaires, des 
fondations privees qui financent la R-D ainsi que les publications specialisees et les laboratoires prives a but 
non lucratif. 
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La position adoptee par le gouvemement face a cette question peut conduire a trois types de situation 
institutionnelle<16) : · 

un type ou }'organisation et les decisions sont centralisees (cas du Comite d'Etat pour la science 
et la technologie en }'ex-Union sovietique); 

un type decentralise dans leque] l'Etat intervient tres peu (par exemple, Secretariat of Scientific 
Counselling of the Presidency of the Republic, aux Etats-Unis d' Amerique); 

un type mixte ou des secteurs partiellement ou totalement autonomes coexistent avec une structure 
gouvemementale centralisee (par exemple, Allemagne ). 

Un examen attentif de l'evolution des systemes scientifiques et technologiques nationaux permet 
d'envisager theoriquement les quatre phases suivantes: 

1) Constitution de noyaux aletoire 

Les ressources humaines sont formees, particulierement, aux activites liees a la production. Les 
chercheurs re9oivent une formation, generalement a l'etranger et sur leur propre initiative. Des institutions 
de recherche et de services techniques/scientifiques sont creees par le gouvemement et chargees d'apporter 
leur aide dans les domaines urgents (sante, assainissement, defense, etc.). Il n'existe pas de politique ni de 
strategie. 

2) Constitution de noyaux programmee 

Les composantes necessaires a la constitution du systeme sont creees soigneusement et deliberement 
conformement a une politique gouvernementale en matiere de science et de technologie. Au cours de cette 
phase, la strategie consiste simplement a alimenter le systeme par la formation de ressources humaines, la 
creation d'une infrastructure physique (publique et privee), la creation d'institutions et de fonds de 
developpement pour financer la recherche, !'organisation des chercheurs en associations scientifiques, le 
lancement de revues specialisees, etc. En d'autres termes, des institutions et des moyens sont mis a la 
disposition des quatre secteurs (administration, enseignement, entreprises et communaute scientifique). 

3) Croissance et interaction 

Le systeme existe deja dans ses grandes lignes et a un role moteur. Les politiques sont ameliorees. Les 
composantes du systeme sont renforcees, completees et elargies. Des incitations sont creees dans les 
domaines du credit, de la fiscalite et du marche. 

Au cours des phases de constitution de noyaux, !'interaction entre les acteurs et les divers secteurs est 
rare car ceux-ci se conduisent comme des ilots isotes, s'interessant a leurs problemes internes. Au cours de 
la troisieme phase, une forte interaction commence a s'etablir entre les acteurs nationaux (administration 
publique, entreprises, systeme d'enseignement et communaute) ainsi qu'entre eux et l'etranger. Done, en plus 
de la strategie liee a la croissance, d'autres visent a organiser les interactions, les multiplier, reduire les 
conflits, eviter les doubles emplois pour accroitre le flux d'information et stimuler le transfert de technologies 
internes et externes au profit du secteur de production. 

4) Maturation 

Au cours de cette phase, le systeme est consolide : la production, l'absorption et le transfert se 
produisent naturellement. La formulation de politiques et de strategies scientifiques et technologiques devient 
affaire courante et est conforme aux politiques concernant l'industrie, l'agriculture et les relations exterieures. 
La demande nationale de technologie et de services apparentes est de plus en plus satisfaite par des solutions 
nationales qui peuvent meme etre exportees. Les relations internationales sont renforcees. Des strategies 
d'amelioration continue du systeme sont formulees. 
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Au Bresil, la premiere phase s'est prolongee jusqu'a la fin de la deuxieme guerre mondiale. Les 
institutions creees avant celle-ci ont apporte des reponses aux defis que les divers cabinets devaient relever, 
particulierement dans Jes domaine de l'enseignement, de la sante et de l'agriculture. 

On peut dire que le processus d'institutionnalisation, en ce qui concerne les politiques et le 
developpement d'un systeme scientifique et technologique articule, a commence a etre defini apres la guerre, 
principalement apres les annees 50, lorsque la phase de constitution de noyaux programmee a commence. 
Cette phase a ete acceleree apres 1964 par la junte militaire au pouvoir. Conformement a la doctrine 
"securite et developpement" imposee par elle a la nation, la constitution de capacites nationales en matiere 
de science et de technologie a ete consideree comme fondamentale. Lajunte avait l'intention de transformer 
le Bresil en une nouvelle puissance, suffisamment independante des poles de pouvoir au niveau mondial. 

Une fois les principales institutions constituees, ce qui a dure jusqu' en 197 4, ii y a eu une periode de 
croissance et les interactions ont commence d'etre particulierement intenses entre les divers acteurs du 
scenario scientifique et technologique. 

En 1985, avec la creation du Ministere de la science et de la technologie (MCT), une phase de 
maturation a ete escomptee. Cependant, la crise economique subie par le Bresil dans Jes annees 80 a fait 
reculer l'evolution en raison de sa moindre importance strategique et de la penurie de ressources qui a 
commence a se manifester. Des politiques industrielles ont ete elaborees mais n'ont pas ete menees a bien. 
En 1989, le Ministere a ete supprime, ce qui a encore affaibli Je systeme. 

Le retablissement a commence apres le changement de gouvemement en 1991 et est poursuivi depuis 
1994 par le gouvernement actuel. Le MCT a ete recree en 1992 et le ministre alors nomme est reste en 
fonctions, ce qui a permis de poursuivre sainement les politiques et les strategies adoptees cette annee-la. 

En 1995 a ete cree le Conseil national de la science et de la technologie (CCT) qui est preside par le 
President de la Republique et dont te secretariat est assure par le MCT, est compose de ministres et de 
representants du secteur scientifique et technologique. Le CCT sera dorenavant charge de formuler une 
politique scientifique et technologique nationale qui regroupe et coordonne les actions de tousles ministeres. 

L'annexe I presente chronologiquement Jes evenements qui ont dote le Bresil d'un systeme scientifique 
et technologique. 

Les annexes II et III decrivent les structures organiques existantes du systeme et celles du MCT. 

Quatre faits importants meritent d'etre signales. 

1) La nouvelle Constitution de la Republique federative du Bresil a ete promulguee en 1988. Elle 
comporte deux articles relatifs a la science et a la technologie qui sont reproduits a l'annexe IV. 

Le paragraphe 5 de l' article 218 a incite plusieurs Etats et administrations municipales a creer des entites 
pour appuyer le developpement scientifique et technologique et certains Etats se sont charges de structurer 
leurs propres systemes, coordonnes par un secretariat local a la science et a la technologie ( dans chaque Etat, 
le secretariat correspond a un ministere du gouvernement federatif). On estime qu 'en 1990, les Etats ont 
investi 672 millions de dollars E.-U. dans le developpement scientifique et technologique07>. 

2) Ence qui conceme )'ensemble des investissements consacres a la science et a la technologie, on estime 
qu'entre 1981 et 1989, le Bresil leur a consacre de 2 a 3 milliards de dollars E.-U. par an, soit de 0,6 a 0,8 % 
de son PNB<17>. Une telle depense, bien qu'elevee dans un pays en developpement, reste tres faible par 
rapport aux potentialites actuelles du Bresil et aux niveaux d'investissements effectues par Jes pays 
developpes. II est aussi tres regrettable que le secteur prive, de meme que les entreprises publiques, ne 
foumisse que 10 % de tous les investissements, ce qui prouve que les secteurs de production consacrent tres 
peu dans la R-D et dependent beaucoup des transferts de technologie etrangere. 
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3) D'ici a la fin de son mandat, le gouvernement actuel a }'intention de porter les investissementsconsacres 
a la science et a la technologie jusqu'a 1,5 % du PNB, non seulement en leur affectant des fonds publics, 
mais aussi en encourageant les entreprises a accomplir au Bresil un plus grand nombre d'activites 
scientifiques et technologiques, en accroissant leur participation jusqu'a 30, voir 40 % du total national. 

Le plan pluriannuel (PPA) pour la periode 1996-1999 du gouvernement federatif prevoit des 
investissements dans le domaine des sciences et de la technologie de I' ordre de 14 a 15 milliards de 
dollars E.-U., la participation des entreprises etant estimee a 37 % et celle de }'administration des Etats et 
des municipalites a 6 %. 

Pour atteindre ses objectifs, le gouvernement federatif, par sa PITCE, a cree, pour stimuler les depenses 
consacrees par les entreprises au developpement technologique, des incitations fiscales qui sont decrites 
ci-apres. 

a) Developpement technologique industriel et agricole : 

deduction des depenses de R-D de l'impot sur le revenu, a concurrence de 8 % du montant du; 

exoneration de l'impot sur les produits industrialises du materiel et des instruments achetes a des 
fins de R-D; 

amortissement accelere du materiel de R-D; 

amortissement accelere des depenses liees a l'achat de biens incorporels (brevets, licences, transferts 
de technologie, etc.) lies aux activites de R-D; 

reduction du montant de l'impot sur le revenu retenu sur les montants rapatries qui ont un rapport 
avec des contrats de transfert de technologie. 

b) Developpement du secteur informatique : 

deduction des depenses liees a des activites scientifiques et technologiques de l'impot sur le revenu 
des entreprises; 

deduction du montant du au titre de l'impot sur le revenu des decaissements effectues pour l'achat 
de nouveaux stocks par les entreprises bresiliennes (a capital national) du secteur informatique; 

exoneration des produits informatiques fabriques dans le pays de l'impot sur Jes produits 
industrialises. 

4) Entin, soucieux de la qualite de I' enseignement technologique et de I' efficacite de la recherche, le 
gouvernement a cree le Programme pour le developpement de l'ingenierie (PRODENGE) par l'intermediaire 
de ses organismes de developpement du Ministere de la science et de la technologie et du Ministere de 
}'education et des sports (FINEP, CNPq, CAPES et SESU). 

Le Programme comporte deux programmes subsidiaires: Reamenagement des etudes d'ingenieurs 
(REENGE) et Reseaux de cooperation a la recherche (RECOPE). Le premier est examine dans le prochain 
chapitre. 

L'objectif de RECOPE est de constituer des reseaux de recherche entre les entreprises, les instituts et 
les universites pour qu'ils etudient en commun des themes juges prioritaires pour le developpement 
economique ou social du pays. 
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Les themes ont ete definis par 500 specialistes consultants et sont enumeres ci-apres : 

automation industrielle; 
procedes de pointe pour la transformation des metaux et la mecanique; 
applications de l'informatique a l'ingenierie; 
ingenierie des transports; 
agriculture et genie industriel; genie alimentaire; 
ingenierie et gestion des ressources en eau. 

Les themes presentant un interet regional seront etudies en partenariat avec les Etats qui les definiront. 

En outre, les entreprises suggereront d'autres themes ne figurant pas sur la liste proposee par l'Etat 
federatif ou les Etats. Dans ces cas, ces propositions seront evaluees separement et auront des chances egales 
de beneficier d'un financement. 

L'appui financier pour le Programme provient d'un pret de 160 millions de dollars accorde par la 
Banque interamericaine de developpement (BID), auquel et le Tresor national bresilien a ajoute un montant 
identique. 

Dans le cas des organismes a but non lucratif (universites, instituts de recherche publics, etc.), de 48 
a 55 millions de dollars E.-U. seront affectes au Fonds national de developpement scientifique et 
technologique (FNDCT) qui est gere par la FINEP, qui a des rapports avec le MCT. Ces fonds devraient 
etre decaisses au cours des trois prochaines annees. 

La FINEP offrira aux entreprises des ressources provenant des programmes de financement habituels 
et qui seront decrits dans un autre chapitre. 

Le programme prevoit la participation de bureaux de consultants et d'ingenierie. 

II faut souligner que ces entreprises font partie d'un systeme complexe de developpement scientifique 
et technologique. Pour comprendre leur comportement, ii est necessaire d'analyser la politique industrielle 
et le systeme scientifique et technologique du Bresil, qui suppose en outre des ingenieurs competents. 

5.0 Enseignement et recherche universitaire 

Par rapport aux autres pays d'Amerique, le Bresil a cree ses universites tardivement. Alors qu'en 
Amerique Jatine les premieres universites ont commence a etre fondees au XVIe siecle, la premiere universite 
bresilienne n 'a ete creee qu'en 1920(19) sous le nom d'Universite de Rio de Janeiro. En 1937, eJJe s'est 
appelee Universite du Bresil et, enfin, en 1965, est devenue l'Universite federate de Rio de Janeiro (UFRJ}. 

On estime que la premiere universite moderne du Bresil est apparue avec la creation de 1 'Universite de 
Sao Paulo (USP) par le gouvernement de cet Etat, en 1934. Actuellement, c'est l'universite la plus grande 
et la plus importante du pays; elle compte 38 000 etudiants des quatre premieres annees et 23 000 etudiants 
des annees sueprieures. 

Le Bresil, s'il a tarde a creer ses universites, n'a pas fait de meme pour fonder des etablissements 
d'enseignement superieur independants. L'Eglise catholique, par l'intermediaire de la Compagnie de Jesus, 
avait quasiment le monopole de l'enseignement dans l'ancienne colonie portugaise jusqu'a son expulsion, en 
1759. Au cours de cette periode, les Jesuites creerent deja six filieres superieures d'engnement des humanites 
( ou de la philosophie) et de la theologie, la premiere en 1572. Lorsque leurs activites prirent fin, 
l'enseignement "superieur" a connu une periode d'anarchie qui dura jusqu'a l'exil du Royaume du Portugal 
a Rio de Janeiro, a la suite de }'invasion de la peninsule lberique par les troupes napoleoniennes<19>. 
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L'installation de la cour du Portugal au Bresil conduisit a l'abolition des restrictions qui empechaient 
la colonie d'avoir une activite culturelle independante quelconque. La presse etait interdite, l'enseignement 
universitaire etait un privilege du Portugal et l'importation de livres etait restreinte(ZO). 

Ce n'est qu'apres que les universites commencerent a se developper. En 1808, des cours "d'anatomie 
et de chirurgie" commencerent d'etre donnes dans l'Etat de Bahia, ce qui revient a la creation de la premiere 
ecole de medecine. 

En 1827, cinq ans apres l'independance, l'empereur Pedro I crea des cours de droit dans les Etats de 
Sao Paulo et de Pemambuco. 

Le developpement du systeme scolaire s'est poursuivi au cours de la periode imperiale et s'est renforce 
apres l'instauration, en 1889, du regime republicain, qui a ouvert la voie a un enseignement universitaire 
prive. 

La conclusion de tout ceci est que l'enseignement universitaire au Bresil a ete le fait d'etablissements 
specialises isoles ne s'inscrivant pas dans le systeme universitaire officiel. 

Les etudes d'ingenieur, quant a elles, ont commence en 1792 avec la creation de l' Academie royale 
d'artillerie, de fortification et de dessin. En 1810, alors que la cour du Portugal etait deja a Rio de Janeiro, 
l' Academie militaire royale a ete creee et chargee d'une ambitieuse mission d'enseignement de l'art de 
l'ingenieur. En 1811, elle commen~ ses activites par les premiers cours destines a former des artilleurs, des 
ingenieurs, des geographes et des topographes. Au fil des ans, a l'issue de transformations successives, cette 
Academie a donne naissance aux deux meilleures ecoles d'ingenieurs du pays : l'actuel college d'ingenieurs 
de l'Universite de Rio de Janeiro et l'ecole militaire d'ingenieurs (IME), qui depend de l'armee. 

Apres la deuxieme guerre mondiale, le nombre d'universites a commence de croitre par le 
regroupement, sous une administration centrale, d'etablissements d'enseignement auparavant isoles. L'idee 
commune ii l'epoque etait qu'un etablissement ne pouvait se faire reconnaitre comme universite que s'il 
enseignait au moins trois des quatre principales disciplines : la pedagogie, !es sciences et les lettres, la 
medecine, le droit et Jes sciences de l'ingenieur. 

Le developpement de l'enseignement universitaire est imputable non seulement a !'action de l'Etat 
federatif, mais aussi a la participation des Etats et des municipalites et, particulierement, a celle du secteur 
prive. 

Le tableau 3 montre qu 'en 1961 on comptait environ 100 000 etudiants des quatre premieres annees et 
que, trente ans plus tard, leur nombre atteignait presque 1,6 million, auquel ii fallait ajouter 200 000 etudiants 
du cycle superieur stricto sensu (maitrise et doctorat) et lato sensu (specialisation). Environ 1,3 million de 
tous Jes etudiants du troisieme cycle, soit 80 %, frequentent des etablissements prives(ZI)_ 

Le tableau 4 precise la nature des 873 institutions de niveau universitaire qui existaient en 1993. On 
peut constater que 114 sont des universites, regroupant 940 000 etudiants du troisieme cycle. Les 
3 7 universites federal es, de meme que Jes 20 grandes ecol es federales, coutaient au gouvemement de 3 a 
4 milliards de dollars, dont environ 90 % pour !es traitements(ZI)_ 

Des evenements extremement importants se sont produits dans !es annees 60, presque en meme temps 
que le developpement des cours de maitrise en science et de doctorat, et !'adoption de la loi de reforme 
universitaire (LRU) promulguee en 1968. 

La LRU a instaure un enseignement universitaire calque sur celui des Etats-Unis : importance accordee 
a la recherche et aux etudes de maitrise et de doctorat, importance d'un campus sur lequel se trouvent 
regroupees toutes les disciplines, adoption du systeme des credits, fragmentation de l'annee scolaire, division 
des programmes en une partie generate et une partie specialisee, valeur de la carriere universitaire, necessite 
d'un corps enseignant a plein temps, organisation en departements specialises, etc. 
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Cette loi a ete fondamentale pour le renforcement du systeme universitaire bresilien en reconnaissant 
le poids de son role non seulement pour l'enseignement, mais aussi pour la recherche et aussi pour la 
foumiture de services de vulgarisation repondant aux besoins de la societe. 

L'application de la Joi par Jes universites a assure un tres grand succes aux programmes d'etudes de 
maitrise et de doctorat, sous la direction du Ministere de ]'education, par l'intermediaire de la Coordena~o 
do Aperfeiyoamento do Pessoa] de Nivel Superior (Coordination de perfectionnement des titulaires de maitrise 
et de doctorat (CAPES)), cree en 1951. D'autres organismes federaux, par exemple la FINEP et le Conselho 
Nacional de Pesquisa (Conseil national de la recherche (CNPq)), ont beaucoup contribue aux hons resultats 
des etudes postuniversitaires au Bresil. La FINEP, qui attribue des fonds a la recherche universitaire, et le 
CNPq, qui octroie des bourses supplementaires, en plus de celles que la CAPES accorde aux etudiants 
diplomes et egalement appuie la recherche individuelle (generalement des projets moins cofiteux que ceux 
qui sont finances par la FINEP. 

En 1985, la politique nationale de programme postuniversitaire a ete formulee et appliquee par trois 
plans nationaux de programmes postuniversitaires (PNPG), correspondant chacun a l'une des trois trois 
periodes 1975/79, 1981/85 et 1986/89. 

En 1993, on comptait au Bresil 1 077 cours de maitrise dans les matieres scientifiques et 562 cours de 
doctorat, auxquels etaient inscrits respectivement 40 077 et 14 718 etudiants<22). La plupart avaient obtenu 
des bourses de la CAPES et du CNPq en plus de celles qui sont accordees par d'autres organismes publics. - - - . 

La formation de ressources humaines de haut niveau est particulierement favorisee par le financement 
depuis les annees 50, par l'intermediaire du CNPq et de Ia CAPES, des etudes a l'etranger de tres nombreux 
Bresiliens qui suivent les cours postuniversitaires des plus grandes universites du monde, principalement pour 
preparer un doctorat. En plus de former des chercheurs, ces etudes permettent de mettre a jour en 
permanence les connaissances dans des pays plus developpes. 

-
En 1995, le Bresil finanyait environ 4 000 bourses d'etudes a l'etranger, par lesquelles. ii aidait 7{} a 

80 % des etudiants aux Etats-Unis, en Angleterre et en France. 

Malgre tout cela, le Bresil compte actuellement 400 chercheurs par million d'habitants, soit 5 fois moins 
que la Coree et 15 fois moins que le Japon<23>. Etant donne qu'il ne prepare approximativement que 
7 300 titulaires de maitrise et 1 700 docteurs par an, le Bresil aura du mal a avoir, comme ii se l'est promis, 
une densite de scientifiques proche de celle des pays developpes au debut du prochain siecle. 

Pour eveiller chez les etudiants des vocations conduisant a des etudes et a de la recherche de pointe, 
le CNPq a cree un programme de bourses d'initiation scientifique. Un certain nombre de bourses sont 
attribuees chaque annee aux universites. En general, elles sont accordees par celles-ci aux chercheurs Jes plus 
actifs; les universites choisissent les meilleurs etudiants pour travailler avec elles et entreprendre des projets 
de recherche scientifique. En 1994, Jes seules bourses accordees par le CNPq ont permis a 15 131 etudiants 
de travailJer sous la direction de chercheurs experimentes. Recemment, dans des domaines plus 
technologiques, entre autres les etudes d'ingenieur, des bourses d'initiation a la technologie ont ete creees. 
L'une des obligations des boursiers consiste a participer a la redaction d'un rapport qui est presente au 
Seminaire d'initiation scientifique et technologique, organise tous les ans par Jes universites auxquelles de 
telles bourses soot attribuees. 

Le secteur prive, de son c6te, a cree en 1988 le Programme de formation de ressources humaines au 
service du developpement technologique (RHAE). Ce programme conceme les domaines prioritaires du 
developpement technologique (technologies de pointe, technologie industrielle de base, innovation et 
modernisation industrielle, environnement et energie) et vise a ameliorer la productivite, la qualite et les 
capacites d'innovation du secteur productif, par la formation de ressources humaines. Les bourses accordees, 
y compris celles qui proviennent des entreprises, en plus de financer des etudes de maitrise et de doctorat, 
servent a la formation en cours d'emploi, a la specialisation, a des visites d'experts, a l'octroi de contrat a 



- 18 -

des specialistes pour une periode detenninee et a }'initiation technologique des eleves des ecoles techniques 
et des universites qui participent a des projets de R-D scientifiques. . 

Dans le domaine particulier de l'ingenierie, la situation du Bresil n'est pas ideate du point de ·vue de 
!'infrastructure universitaire, du potentiel scientifique et technologique, de la puissance du secteur 
manufacturier et des potentialites agricoles et industrielles. 

Le nombre d'ingenieurs bresiliens serait, selon les estimations, de 400 000, ce qui equivaut a 
6 ingenieurs pour 1 000 personnes economiquement actives, alors que le rapport est de 15 en France et de 
25 au Japon et aux Etats-Unis<23). 

Le pays compte 159 ecoles d'ingenieurs; en 1988, environ 146 000 etudiants y etaient inscrits, soit 
9,7 % seulement du nombre total des etudiants. Actuellement, le Bresil fonne chaque annee environ 
14 000 ingenieurs. Panni eux, 50 % sont des ingenieurs civils et pres de 40 % sont specialises dans 
l'electricite, l'electronique et la mecanique. 

Dans l'enseignement postuniversitaire, en 1993, il ya eu 116 cours de maitrise et 59 cours de doctorat, 
auxquels etaient inscrits respectivement 6 703 et 2 601 etudiants<22>. Cette meme annee, le nombre 
d'etudiants qui ont obtenu une maitrise a ete de 1 176 et celui des nouveaux docteurs en ingenierie de 220. 
En 1995, 742 etudiants bresiliens faisaient des etudes d'ingenieur a l'etranger. II ressort de tous ces chiffres 
que le nombre d:ingenieurs et de chercheurs en ingenierie est modeste, l'a particulierement ete lors du 
renversement de la conjoncture economique dans les annees 80 et I' est reste au cours de la presente decennie. 

II n'est pas impossible qu'une forte importation de cerveaux se reproduise, comme celle qui a eu lieu 
dans les annees 60 et 70, au moment de la constitution des noyaux et de I'accroissement du nombre des 
acteurs sur Ia scene scientifique et technologique bresilienne. 

La piupart des cours d'ingenierie du troisieme cycle soot de bonne qualite, particuiierement dans les 
universites federaies et celles des Etats, panni lesquelles il faut mentionner, a cote des universites privees, 
celles qui appartiennent a l 'Eglise catholique. Ce jugement est confinne par le succes des etudiants bresiliens 
a l'etranger. 

De meme, Ia piupart des cours postuniversitaires d'ingenierie sont de bonne, voire d'excellente qualite. 
La CAPES evaiue strictement en pennanence ce systeme et etabli un classement annuel allant de A a D. La 
piupart des cours d'ingenierie obtiennent des notes A ou B. 

Cette infrastucture de l'enseignement et de la recherche universitaire sert de point d'ancrage aux 
activites d'ingenierie dans le pays, particulierement celles qui sont Iiees aux besoins de l'industrie. De 
nombreuses universites ont cree specialement des departements qui etablissent un lien entre les competences 
existantes dans les universites et les industries ainsi que les bureaux de consultants. Un certain nombre 
d'universites (Sao Paulo (USP), Campinas (UNICAMP), Rio de Janeiro (UFRJ), Santa Catarina (UFSC), 
San Carlos (UFSCar)) sont connues pour repondre de fayon totalement satisfaisante aux besoins de l'industrie 
et des entreprises d'ingenierie. 

Le chapitre 4.0 precise que PRODENGE comprend un sous-programme - REENGE - qui vise a 
ameliorer la qualite de l'enseignement de l'ingenierie au Bresil. 

L'objet essentiel de ce programme est d'encourager l'etude du profit de l'ingenieur qui doit etre fonne, 
compte tenu de l'evolution a laquelle sont exposees les societes modernes, de l'evolution pennanente des 
schemas technologiques et du relevement du niveau scientifique requis par Jes innovations. II doit en outre 
faciliter la fonnulation et la preparation de propositions pedagogiques et methodologiques con9ues pour 
pennettre de fonner des ingenieurs presentant un tel profit. Egalement, ii doit pennettre de modifier la 
conception des cours existants a la lumiere des resultats obtenus. 
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Une partie des ressources du sous-programme est destinee a Ja modernisation des laboratoires 
d' ingenierie. 

REENGE a commence d'etre applique en decembre 1995 et a approuve les propositions de 24· ecoles 
d'ingenieurs. Celles-ci ont deja ~u 14 millions de dollars E.-U. de la CAPES et du CNPq. Le sous­
programme devait etre etendu a 20 autres ecoles au premier trimestre de l'annee en cours. 

Parallelement, un systeme de teleenseignement est organise au profit de 159 ecoles d'ingenieurs. Ce 
reseau devrait commencer a fonctionner en 1996 et relier toutes les ecoles d'ingenieurs du pays par )'Internet 
et par la television par satellite. 

Enfin, toutes Jes universites et tous les etablissements de recherche sont actuellement relies au Reseau 
national de recherche (RNP) qui, actuellement, gere l'Intemet au Bresil. Le reseau mettra a la disposition 
des chercheurs et des ingenieurs six centres de supercalcul (CENAP AD) equipes par Ia FINEP et repartis 
strategiquement dans tout le pays. 

6.0 Instituts et centres fournissant des services techniques a l'industrie 

Les instituts et centres de recherche industrielle soot d'importants foumisseurs de services techniques 
specialises. Ils se chargent tout aussi bien des essais que de la R-D concemant les produits et les procedes. 

Ces instituts et ces centres peuvent etre classes en fonction de leur nature, de leur affiliation et de 
l'etendue de leurs activites. 

La nature de ces instituts et centres peut etre publique (fedele, etatique ou municipale) ou privee. En 
ce qui conceme leurs liens d'affiliation, ces instituts et centres peuvent etre captifs ou independants. Ceux 
qui sont captifs appartiennent a une ou plusieurs entreprises auxquelles est destine I' essentiel de leur travail; 
ceux qui sont independants repondent aux besoins de particuliers, d'entreprises, d'organismes publics, etc. 
Entin, ces instituts et ces centres peuvent avoir une vocation bien definie ou generique. Dans le premier cas, 
ils n'ont d'activite que dans un secteur (par exemple, la technologie miniere), dans l'autre, ils sont 
multisectoriels. 

Au Bresil, on trouve tous les types d'instituts et de centres, Jes plus grands et les plus importants etant 
lies a l'administrtion federative, aux entreprises publiques et a l'administration des :Etats. Les services 
scientifiques et technologiques complexes les plus importants sont ceux de l'Entreprise bresilienne de 
recherche agricole (EMBRAPA), qui depend du Ministere de }'agriculture et compte plusieurs centres 
specialises (soja, manioc, ble, etc.) qui, en 1993, ernployaient 9 758 salaries (644 titulaires de doctorat, 
I 186 titulaires de maitrise, I 294 diplomes de l 'universite, 6 634 techniciens et administrateurs ). Parmi Jes 
instituts et centres qui emploient de 2 000 a 3 000 personnes, on peut cornpter la Fondation Oswaldo Cruz 
(FIOCRUZ), qui depend du Ministere de la sante, le Centre technique aerospatial (CTA), qui depend de 
l'armee de l'air bresilienne, et l'Institut de recherche technologique de l'Etat de Sao Paulo (IPT). Ensuite, 
parmi ceux qui ont de I 000 a 2 000 salaries, on compte le Centre de R-D de Petrobnis (CENPES), le Centre 
de R-D de Telebras (CPqD) et l'Institut de recherche spatiale (INPE). 

L 'Association bresilienne des etablissernents de recherche technologique industrielle (ABIPTI), qui 
regroupe tous ces etablissements, compte 58 associes, dont aucun n'appartient a une entreprise privee isolee. 

Neanrnoins, plusieurs entreprises ont des centres qui ne travaillent que pour elles, particulierement Jes 
entreprises nationales. On peut citer le centre de recherche des Acieries du Minas Gerais (USIMINAS), des 
Acieries nationales (CSN), de Ia Societe de fabrication de pieces detachees (COF AR) et de Ia fonderie Tupy. 

Au Bresil, on ne trouve guere de centres de R-D de type cooperatif dont la creation et le financement 
soot assures par plusieurs entreprises. Ceux qui ont reussi le mieux soot le Centre de technologie du cuir et 
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de la chaussure (CTCCA) et la Fondation pour l'analyse, la recherche et l'innovation technologique 
(FUCAPI), qui appartient a la Federation des industries de l'Etat d'Arnazonie (FIEAM). 

Le Bresil a aussi peu l'experience des etablissements qui travaillent se consacrent a des projets destines 
a plusieurs clients. Panni ceux-ci on peut mentionner la Fondation bresilienne de la soudure (FBTS) et 
I' Association bresilienne des essais non destructifs (ABENDE). 

Les organismes de R-D prives et independants ont eu peu de succes au Bresil. Les quelques tentatives 
faites ont montre la difficulte qu'il y avait a survivre dans le secteur sans appui de l'Etat ou d'entreprises 
privees. 

Entin, le programme RECOPE, decrit brievement au chapitre 4.0, vise a renforcer la cooperation entre 
les universites, les centres de recherche, les bureaux de consultants et les entreprises industrielles ou les 
societes de services. 

7.0 Financiadora de Estudos e Projetos (Agence de financement des etudes et projets (FINEP)) 

7.1. EVOLUTION 

Comme ii a deja ete explique, le Bresil a commence a avoir une politique declaree d'appui au 
developpement scientifique-et technologique apres les annees 50, avec la creation du Conselho Nacional de 
Pesquisa (CNPq) et de la Coordena9iio de Aperfei9oamento de Pessoal de Nivel Superior (CAPES). 

Le premier instrument financier d'appui au developpement scientifique et technologique a ete le Fonds 
de developpement technologique (FUNTEC-, cree en 1964 dans le cadre de la Banque nationale de 
developpement economique (BNDE). Ce Fonds a ete utile dans les annees 60 mais a progressivement perdu 
de son importance jusqu'a sa suppression,-en 1975. 

C'est encore la BNDE qui, en 1965, a cree le Fonds de financement des etudes, projets et programmes, 
organisme de financement qui etait dirige par un groupe de coordination preside par le Ministre de la 
planification et avait pour mission de trouver des financements pour l' elaboration de propositions de 
programme et d' investissement. 

En 1967 a ete cree la FINEP, entreprise publique qui a succede au Fonds et repris toutes ses fonctions 
et tous ses droits, et est chargee aussi d'evaluer la faisabilite de projets d'investissements pour le Ministere 
de la planification<24). Ses activites financieres consistent uniquement en un appui aux usagers de services 
de consultants (AUSC). 

En 1971, le gouvemement a decide de faire de la FINEP le secretariat executif du Fonds national de 
developpement scientifique et technologique (FNDCT), cree en 1969. Le Fonds sert en principe a appliquer 
le Plan de base de developpement scientifique et technologique (PBDCT), qui est la traduction en detail du 
Plan de developpement national (PND) dans le domaine de la science et de la technologie. Ses fonctions ont 
fait de la FINAP la principale source de fonds destines aux activites de R-D au Bresil. 

En 1972 a ete cree le Programme d'appui aux services de consultants nationaux (ACN) qui complete 
le programme AUSC. Ces deux programmes sont devenus les deux principaux mecanismes d'appui aux 
activites de preinvestissement. 

En 1973, la FINEP a lance le Programme d'appui au developpement technologique des entreprises 
nationales (ADTEN), dont les regles, approuvees en 1976, definissent Jes objectifs et les formes d'affectation 
de ressources. 

En 1975, afin de remplacer les importations, le gouvemement fedetif a cree des noyaux d'articulation 
avec l'industrie (NAI) dans toutes Jes entreprises publiques qui achetent des biens d'equipement, ainsi qu'une 
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Commission chargee de coordonner ces noyaux (CCNAI). L'objet etait de donner la preference au materiel 
mis au point et fabrique au Bresil. 

Parallelement, la CCNAI, en plus de coordonner Ies noyaux, a ete chargee de contribuer a orienter Ies 
nouveaux investissements destines a la production de biens d'equipement et a l'achat de technologie etrangere 
au moyen de financements internes. En 1976, la FINEP a ete nommee secretaire executif de la CCNAI. 

En 1981 et 1988, la FINEP pouvait compter sur Ies ressources du Programme de mobilisation de 
l'energie (PME) en agissant conjointement avec d'autres organismes publics charges de financer des etudes 
et des projets visant a reduire la consommation d'energie et a remplacer Jes produits petroliers par d'autres 
combustibles. 

Au debut des annees 80, le Bresil a entame une tongue negociation avec la Banque mondiale pour 
obtenir un pret sectoriel qui lui permette de developper ses capacites scientifiques et technologiques dans Ies 
domaines prioritaires et d'ameliorer l'insfrastructure au service des activites liees aux recherches effectuees. 
Une fois la demande bresilienne a ete approuvee, le Programme d' appui au developpement scientifique et 
technologique (PADCT) a ete cree et a commence d'etre applique a titre d'essai en 1984. Par decision du 
gouvernement, le P ADCT a ete conyu et applique en cooperation par ses principaux organism es d 'appui 
scientifique et technologique : FINAP, CNPq, CAPES et Secretariat a la technologie industrielle du Ministere 
de l'industrie et du commerce (STl/MIC). 

En 1987, le Programme d'appui aux services de consultants nationaux a ete aborde par I'ADTEN sans 
qu'il en resulte de difficultes pour Jes usagers. 

En 1987 encore, la FINEP a re~u des ressources financieres du Fonds national de developpement (FND) 
pour financer le secteur prive par l'intermediaire de I' ADTEN. 

En decembre 1993, le FINEP a signe un accord avec la Banque mondi~le pour financer des projets 
visant a eliminer la production de chlorofluorocarbone et creer le Programme de protection de la couche 
d'ozone (PRO-OZON). 

Enfin, apres 1994, la FINEP a utilise des ressources provenant du Fonds d'aide aux travailleurs (FAT) 
pour financer des programmes visant a creer et maintenir des emplois et des revenus dans les secteurs de 
l'industrie, de )'agriculture et des services, particulierement ceux lies au developpement par I'enseignement, 
de la competitivite et de la reorganisation des entreprises afin de mettre en oeuvre des systemes complets 
d'assurance de qualite et d'elargir Jes possibilites d'investissements nouveaux. 

7.2 TYPES DE PROJETS 

On peut done constater que la FINEP, creee initialement pour aider Jes societes de services de 
consultants, est devenue un organisme tout a fait particulier puisqu'elle a commence a exercer des activites 
dans tous Ies domaines du developpement scientifique et technologique, en fournissant un appui financier aux 
entreprises de services de consultants ou de services industriels; universites et instituts dans le contexte 
general d'activites anterieures aux investissements productifs<25>. 

Ainsi, la FINEP conyoit le processus de developpement scientifique et technologique globalement 
puisqu'elle est prete a appuyer l'innovation depuis la phase de reflexion et de creation jusqu'a l'insertion sur 
le marche. 

Pour resumer, on peut dire que la FINEP a commence a appuyer Jes types de projets suivants : 

• Recherche fondamentale 

Projets a caractere theorique ou experimental visant principalement a faire mieux comprendre Jes 
fondements sous-jacents de phenomenes et de faits constatables, sans aborder d'application pratique. 
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• Recherche appliquee 

Projets de caractere theorique ou experimental, caracterises aussi par l'originalite et l'acquisition de 
connaissances nouvelles. Ces projets ont principalement un objectif pratique specifique. · 

• Developpement experimental 

Projets de caractere systematique, mis en oeuvre sur la base de connaissances preexistantes obtenues 
par des recherches concretes et/ou }'experience, visant a produire des materiaux ou des produits nouveaux, 
a mettre au point des procedes, des systemes et des services nouveaux et aussi a ameliorer sensiblement ce 
qui est deja produit ou mis au point. 

• Infrastructure de R-D 

Projets prevoyant le financement d'elements necessaires a la creation OU a l'agrandissement de centres 
et de laboratoires de R-D ainsi que de systemes de controle de la qualite. Dans cette categorie, on trouve 
aussi des projets d'ingenierie, de travaux publics, de creation de materiel et d'installations, d'achat de materiel 
durable, de formation et de systemes d'information en science et en technologie. 

• Commercialisation pilote 

Projet capables de foumir aux entreprises nationales les ressources dont elles ont besoin pour la phase 
d'innovation technologique, la mise au point, la fabrication et le commerce d'articles pilotes, par le 
financement de la main-d'oeuvre, des matieres premieres, de l'energie et des biens de consommation en 
general, ainsi que des depenses liees a la diffusion d'informations fournies par une assistance technique et 
a la commercialisation. 

Etudes et projets de preinvestissement et de planification 

Des etudes et des projets pour la realisation et l'amelioration d'usines pilotes OU d'usines de production, 
les processus de production, les reaffectations et la rationalisation des systemes techniques, financiers et 
administratifs. Etudes et projets lies au secteur public. 

• Transfert de technologie 

Projets pour l'achat et l'assimilation de technologies nationales OU etrangeres, juges dans l'inten~t du 
developpement economique et social du Bresil. 

• Application de systemes de qualite 

Creation et application de plans integres de gestion totale de la qualite qui permettent de recycler les 
salaries, adopter de nouvelles techniques de gestion des procedes de laboratoire, ainsi que d'acheter et 
d'etablir des banques de donnees pour la surveillance et le controle statistique des procedes. 

• L'enseignement au service de la competitivite 

Appui financier aux entreprises pour la mise en oeuvre de projets educatifs destines a leur personnel. 
L'entreprise peut demander un financement pour differents types de projet : programmes d'enseignement 
propres ou programmes communs auxquels participe le systeme d'enseignement public, des universites et/ou 
d'autres institutions. 

D'autres projets dont la mise en place est encore en cours sont venus s'ajouter depuis 1994 aces projets 
qui beneficient depuis longtemps d'un financement. Ils soot le resultat de programmes visant des objectifs 
tres precis, generalement dans des delais definis. 
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7.3 PRODUITS ET PROGRAMMES 

Apres 1994, la FINEP a redefini ses instruments operationnels, modifiant le principe des programmes 
qu'elle appliquait jusqu'alors pour definir ses produits comme suit: · 

Ses produits sont des services qu'elle propose au marche et qui ont des caracteristiques particulieres, 
sont definis en fonction des objectifs, des clients, des conditions financieres et des procedes 
d'exploitation. 

Les programmes sont des instruments operationnels structures qui lui servent a organiser son action et 
constituent un groupe de projets coherents et specifiques visant a resoudre des problemes strategiques 
poses par Je developpement scientifique, technologique, social et economique du BresiJ. 

Les produits et certains des programmes de la FINEP sont brievement decrits ci-apres. 

• PRODUITS 

ADTEN - Developpement techno1ogique 

Sert a appuyer les projets d'entreprises qui ont trait a ]'elaboration, a }'amelioration OU a }'absorption 
de produits, de procedes et de techno1ogies de services, et aussi a des prototypes et a la production en serie 
experimentale jusqu'a la phase de commercialisation pilote. Les activites peuvent etre executees par Je 
personnel d'une entreprise sous-traitante, par des consultants, voire par Je personnel d'universites ou de 
centres de technologie. La FINEP peut ainsi jouer egaJement Je role d'organisme qui fournit du capital­
risque. 

Ce produit s'adresse generalement a des entreprises ou de grands groupes de petites et moyennes 
entreprises a orientation et base technologiques. 

AUSC - Preinvestissement 

Permet de fournir un appui financier pour des etudes, des projets, des plans et des programmes 
presentant un interet economique et social par la sous-traitance de services de consultants. 

Egalement, projets de remise en etat de !'infrastructure de base, creation d'emplois, amelioration de la 
competitivite et planification urbaine regionale. 

AGQ - Gestion de la qualite 

Perm et I' adoption de methodologies modernes de gestion des entreprises, plus precisement la creation 
et le perfectionnement de systemes et modalites de gestion totale de la qualite conformement aux normes 
ISO 9000. 

Finance les depenses d'appui liees principalement au personnel de l'entreprise (y compris la formation 
de capacite) ou aux services de consultants et aussi J'achat de materiel de controle de la qualite. 

FINEP-TEC - Partenariat universites-entreprises 

Permet aux entreprises qui cherchent a profiter d'incitations fiscales d'investir dans des projets de R-D 
en application de la loi n° 8661 et d'obtenir des financements pour ces projets a condition qu'ils soient mis 
en oeuvre conjointement avec des centres universitaires. A leur tour, les universites re9oivent des 
financements gratuits pour ameliorer leur infrastructure de services. 

La FINEP est l'organisme charge par le Ministere de la science et de la technoJogie d'analyser l'octroi 
d'incitations fiscales et d'examiner ce qui en resulte. 
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AMPEG - Appui aux petites et microentreprises par des garanties de credit 

Cree des conditions qui permettent aux micro et petits entrepreneurs de recevoir un appui financier pour 
investir dans la technologie et la qualite. · 

La FINEP ainsi que le Service bresilien d'appui aux micro et petites entreprises (SEBRAE) ont signe 
un accord pour proposer aces entreprises des prets destines a des activites de R-D. Ces entreprises, en raison 
de leur petite taille, ne peuvent offrir les garanties reelles exigees par la loi lorsqu'il s'agit de fonds publics. 
Le SEBRAE a constitue un fonds de garantie de credit et elimine ce qui empechait ces entreprises d'obtenir 
des financements pour leur developpement et la maitrise technologique. 

Les antennes du SEBRAE reparties dans tout le pays sont pretes a recevoir les demandes presentees par 
ces entreprises concernant de tels pro jets. A la FINEP, ces demandes sont examinees plus rapidement, les 
documents sont simplifies, et une assistance technique est proposee, en plus de la garantie que represente le 
Fonds. 

PA TME - Appui technologie aux micro et petites entreprises 

Favorise la mise au point de technologies nouvelles et le renforcement de la productivite et de la 
competitivite par la fourniture de services d'assistance technologique par les etablissements de R-D 
homologues aupres de la FINEP. 

Destine a des services de courte duree, le financement est limite a 2 200 dollars EU par projet et par 
entreprise. Les actions de caractere collectif sont encouragees aux niveaux sectoriel et regional, l'objectif 
etant la diffusion des techniques et la reduction des coots. 

Le PATME est fourni en partenariat avec le SEBRAE. Ses clients peuvent demander de l'assistance 
a n' importe laquelle des an!_ennes que celle-ci compte au Bresil. 

PROEDUC - Enseignement au service de la competitivite 

Facilite la formation de personnel, )'acquisition par celui-ci de competences supplementaires grace a un 
enseignement de base a contenu general afin, en outre, de renforcer un systeme national d'enseignement de 
base dans le domaine de la qualite. 

S'adresse aux entreprises, aux cooperatives, aux associations professionnelles, aux syndicats et aux 
etablissements d'enseignement; le financement sert a des programmes d'enseignement pour le personnel et 
aussi a evaluer et suivre l 'enseignement de base dispense. 

ENGETEC - entreprises d'ingenierie a base technologique 

Garantit a ces entreprises une offre de personnel technique en regularisant les flux financiers a court et 
moyen terme. 

Permet d'ameliorer les conditions de gestion financiere des entreprises et, en outre, d'entretenir des 
capacites techniques et une infrastructure operationnelle. 

FETEC - Participation a des foires et manifestations technologiques 

Aide les entreprises bresiliennes interessees a participer a des foires et manifestations technologiques, 
tant au Bresil qu'a l'etranger, qui leur donnent des possibilites d'affaires accrues et leur permettent de se 
mettre a jour et d'etre concurrentielles. 

Le financement sert a payer le voyage et les indemnites de subsistance, a financer des services de 
publicite et d'impression, en plus de la location et du montage des stands. 
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PRO-OZON - Protection de la couche d'ozone 

Finance des projets pour adapter les installations industrielles de fa~on a eliminer OU reduire les 
substances qui nuisent a la couche d' ozone. 

Ce projet s'adresse aux entreprises du secteur industriel qui peuvent utiliser des financements, entre 
autres, pour des ouvrages de genie civil, du materiel, des instruments et de l 'assistance technique. II compte 
sur des fonds provenant du Protocole de Montreal. 

ADCTIFNDCT- Appui au developpement scientifique et technologique 

Ce produit est un derive du Fonds national de developpement scientifique et technologique, charge de 
renforcer l'infrastructure bresilienne de la recherche. II choisit les etablissements scientifiques et 
technologiques dont la competence est reconnue et qui ont des activites liees aux domaines prioritaires, en 
leur accordant des fonds non remboursables. En principe, il repond a une demande spontanee. 

Panni ses nombreux clients, on peut citer des universites ainsi que des centres et instituts de recherche 
et d'etudes postuniversitaires. Les projets peuvent consister en recherche de base aussi bien qu'en recherche 
appliquee ou mise au point experimentale, ce qui en fait un element important de la cooperation entre les 
entreprises et les universites. 

ASEIFNDCT - Appui a des seminaires et des manifestations 

Appuie des manifestations et des seminaires organises avec la participation d 'associations representatives 
des milieux scientifiques ou technologiques afin de faire le bilan des progres des connaissances. 

ADCT/P ADCT - Appui au deveJoppement scientifique et technoJogique 

- Foumit des ressources pour developper, ameliorer et renforcer les competences nationales d'ordre 
technique et scientifique dans des domaines definis strategiquement. 

Ce produit utiJise des fonds provenant de la Banque mondiale et du Gouvemement bresilien 
conformement aux Jignes directrices du MCT, avec Ja participation de Ja FINEP, du CNPq et de la CAPES. 
La demande est suscitee par des appeJs aupres des universites, des centres de recherche et des entreprises. 

PROT AP - Appui a la capacite de gestion en matiere scientifique et technologique 

Aide financierement les organisations nationales a but non Jucratif a valoriser les ressources humaines 
pour former des gestionnaires en science et technologie et absorber et diffuser les technologies nouvelles en 
matiere de gestion grace a des financements non remboursables. 

Le produit finance des depenses liees uniquement aux manifestations concemant la gestion, la formation 
et la consultation specialisee, notamment internationale, dans Je domaine des sciences et des technologies 

• PROGRAMMES 

Nouvelles technologies d'avenir 

optoelectronique 
materiaux nouveaux 
instrumentation 
superconductivite 
etudes de systemes complexes 
es pace 
restructuration industrielle. 
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Priorites nationales 

produits phannaceutiques et contre les maladies tropicales 
Habitare (technologie de logement a faible cout) 
information pour la prevision climatique et meteorologique 
qualite de l'enseignement de base 
appui aux petites et moyennes entreprises 
lutte contre la pauvrete et la faim 
appui a la mise au point de logiciel 
capacites technologiques du secteur textile 
securite civile 
creation d'emplois 
entreprenariat independant 
developpement technologique des systemes de transport 
mise au point de sources d'energie de remplacement 
mise au point de technologie de services 
capacite scientifique et technologique du complexe agro-industriel. 

7.4 CONDffiONS RELATIVES AUX RESSOURCES ET AU FINANCEMENT 

Au cours de ses presque trente ans d'existence, la FINEP a exerce ses activites principalement au moyen 
de ressources et de fonds propres ainsi que de programmes dont la gestion lui etait confiee. Ses ressources 
propres proviennent de capital qui lui est accorde par le Tresor, ainsi que du revenu de ses activites 
financieres (interets sur les prets, actionnariat, etc.). Les ressources confiees a sa gestion consistent 
generalement en fonds publics, par exemple ceux du FNDCT ou de programmes publics comme le PME. 

Ces ressources peuvent etre utilisees de diverses fayons : 

a fonds perdus 
sous forme de financement remboursable 
sous fonne de financement convertible en participation au capital 
sous forme de participation au capital avec clause de rachat 
sous forme de participation aux resultats des projets (par exemple, redevances) 
sous forme de participation aux resultats d'une entreprise 
sous forme de ligne de credit 
par des contrats de R-D dont la FINEP a l'initiative. 

Les deux premieres formes sont les plus courantes. 

Le tableau 5 donne des exemples des conditions financieres dont sont assortis Jes principaux produits 
de la FINEP. La participation de la FINEP au cout total des pro jets ne peut exceder 90 %. 

La FINEP a beneficie de prets intemationaux, accordes principalement par la BID et la Banque 
mondiale. Dans ces cas, Jes ressources destinees au FNDCT sont remboursees par le Tresor et non par 
I'entreprise, car ii s'agit de ressources presque exclusivement affectees a des institutions a but non lucratif. 
Le FNDCT beneficie aux universites, aux instituts et a des organismes a but non lucratif. Les fonds destines 
a des investissements dans des entreprises sont dus par la FINEP aux banques mentionnees. 

En raison de l'etendue du Bresil, la FINEP a decentralise ses activites concemant l'ADTEN, l'AUSC 
ainsi que d'autres produits et programmes s'adressant aux entreprises. Pour cela, elle a charge des banques 
de developpement de I'Etat d'utiliser ses fonds, conformement a des reglements definis pour chaque 
programme et produit. Le travail de ces banques est remunere. 
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Des garanties reelles sont exigees des entreprises qui demandent des prets. Sont acceptes comme 
garantie : · 

les hypotheques 
les hypotheques mobilieres 
les titres et valeurs a recevoir 
les effets emis par des particuliers ou des societes. 

Les garanties peuvent etre presentees separement OU etre combinees a condition que la FINEP les 
accepte comme representant la valeur requise. 

La FINEP a le droit de choisir panni les garanties proposees par le client celles qui lui conviennent le 
mieux et, chaque fois que necessaire, de proposer d'autres options selon Jes caracteristiques de l'entreprise 
et du projet. 

En general, Jes micro-entreprises ainsi que les entreprises de petite taille manquent de garanties reelles 
a proposer. Le produit AMPEG, deja decrit, est com;u pour repondre a leur cas. 

Entin, le tableau 6 expose Jes investissements faits par la FINEP de 1970 a 1994, par source de fonds. 
Le tableau 7 indique Jes mobilisations effectuees en 1995. 

On peut verifier qu 'en vingt-quatre ans, 1a FINEP a effectue 14 262 operations correspondant a un 
volume de 3,9 milliards de dollars E.-U. 

8.0 Services de consultants en ingenierie 

8.1 BREVE DESCRIPTION 

II existe des bureaux de consultants et d'ingenierie independants des fabricants de biens d'equipement 
ou d'autres produits et dont la creation est liee a l'industrie petroliere chargee de produire du combustible 
pendant la deuxieme guerre mondiale. Auparavant, Jes services d'ingenierie etaient presque totalement 
foumis de maniere captive par les fabricants de biens d'equipement et par l'industrie des procedes<26). 

An Bresil, la croissance de ces entreprises juste apres la guerre est due au secteur des raffineries de 
petrole et aussi a la creation d'un secteur de la production de biens d'equipement qui a permis de remplacer 
par du materiel construit au Bresil Jes importations qu'aurait necessite autrement la construction des 
raffineries de petrole. On estime que sans des moyens nationaux de production de bi ens d' equipement, Ies 
services d'ingenierie ne se seraient pas beaucoup developpes, l'etablissement detaille des projets necessitant 
des rapports etroits avec Jes fabricants de materie1<26). 

Au Bresil, jusque dans les annees 40, les ouvrages complexes de genie civil n'etaient pas tres frequents. 
L'absence de demande empechait la creation d'entreprises de travaux publics. En outre, les principaux 
contrats etaient signes avec des societes etrangeres. Les societes bresiliennes d'alors travaillaient plus a la 
construction de logements qu'a celle de grands hatiments<26>. 

C'est seulement dans les annees 50 que des investissements importants ont commence de necessiter des 
services d'ingenierie complexes. La construction de centrales hydroelectriques et le developpement de 
l'infrastructure routiere ont ete a l'origine du premier marche structure et permanent de services d'ingenierie. 
C'est a cette epoque que les premieres entreprises proposant des services pour les travaux de genie civil ont 
commence a se creer et se developper. En meme temps, la construction de barrages et de routes a contribue 
a I' accumulation de fortes capacites de remblai et de nivellement avec de la terre qui ont elles-memes donne 
naissance a une capacite particuliere en matiere de pavage et de gros ouvrages en beton<26). 

La construction de Brasilia et la demande de services qui en est resulte pour la construction de la ville 
ont beaucoup contribue a consolider une o:ffre et une demande permanentes de services d'ingenierie au Bresil. 
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Dans la deuxieme moitie des annees 60, les investissements consacres a la structure industrielle de 
production, qui avaient commence dans les annees 50, se sont developpes. Ensuite, la participation du secteur 
bresilien de l'ingenierie a l'effort de construction est devenue dominante mais c'est au cours des annees 70 
qu'elle est veritablement parvenue a maturite. . 

Dans le meme temps, le developpement des entreprises de consultants a suivi celui des entreprises de 
construction. II a done fallu quinze annees seulement pour affermir la structure nationale des services 
d'ingenierie dans les domaines tant de la construction et du montage que de la conception et de la 
consultation. Principalement, cette evolution a ete rendue possible par la demande creee par les 
investissements publics consacres au genie civil et completes par les efforts de developpement d'une industrie 
privee<26). 

Le Bresil est arrive a suffire aux besoins de son secteur des services lies au genie civil. La majeure 
partie de la demande actuelle de services d'ingenierie pour la construction et le montage industriel est 
satisfaite par Jes entreprises nationales. 

Les investissements bresiliens se sont faits par decaissements progressifs de ressources financieres, 
autrement dit en passant par des phases d'evaluation preliminaire de faisabilite, de preprojet, de projet, etc., 
mode qui a stimule la creation d'entreprises specialisees. 

II y a eu ensuite separation entre les activites de consultants et Jes activites de construction et de 
montage et la constitution d'organismes de fourniture de services clefs en main n'a pas ete encouragee<26). 

Le tableau 8 fait une synthese de !'evolution des capacites bresiliennes d'ingenierie<27>. 

8.2 POLIDQUES ET STRATEGIES DU GOUVERNEMENT FED ERA TIF 

Dans le contexte de la strategie politique generate de remplacement des impprtations, le secteur des 
services de consultants et d'ingenierie a profite d'un vaste marche reserve jusqu'au debut des annees 90. 
Cette reserve avait ete creee par une serie de decrets et de resolutions emanant du Conseil du developpement 
economique (CDE) a l'issue d'activites de l'Institut national de la propriete industrielle (INPI). 

Les decrets et resolutions du CDE ont reglemente les achats publics pour ce qui est du traitement 
preferentiel accorde aux entreprises nationales. Les pouvoirs publics et les entreprises publiques etant les 
principaux clients de services d'ingenierie, cette politique a permis le developpement d'entreprises nationales 
et considerablement limite les activites de societes etrangeres dans ce domaine. 

En plus d'enregistrer les marques et d'accorder des brevets, l'INPI est charge de reglementer les contrats 
de transfert de technologie internationale au Bresil. II surveille toutes les transactions portant sur de la 
technologie effectuees par des entreprises nationales ou etrangeres avec d'autres pays. Les importateurs de 
technologie doivent enregistrer leurs contrats aupres de l'INPI pour pouvoir obtenir aupres de la Banque 
centrale les devises dont ils ont besoin pour payer les services. 

Le tableau 9 indique les paiements effectues par le Bresil pour importer de la technologie, et montre 
que le chiffre concernant les services techniques est relativement important. L'offre de technologie englobe 
les octrois de licences pour l'etude de brevets et l'offre de technologie industrielle (savoir-faire industriel). 
La rubrique "Services techniques" concerne les contrats prevoyant l'offre de services dans les domaines de 
la planification, des etudes et projets d'organisation et de gestion, des etudes de faisabilite economico­
financiere, des etudes d'ingenierie, de ]'elaboration et de !'execution des projets, du controle de la qualite, 
de l'octroi de contrats a des specialistes etrangers et d'autres types d'assistance technique. 

Depuis la fin des annees 70 jusqu'au debut des annees 90, Jes importations de technologie etaient 
subordonnees a l'autorisation d'un groupe de travail compose de representants des associations 
professionnelles, comme !'Association bresilienne de consultants en ingenierie (ABCE) et des instituts de 
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recherche (FINEP, INPI) qui verifiaient d'abord qu'il n'existait pas d'entreprise locale pouvant foumir des 
produits d'une qualite et d'un prix satisfaisants. · 

Particulierement au cours des annees 70, ii a ete demande a des ingenieurs consultants de participer aux 
plans de l'Etat, notamment pour les etudes et la conception d'activites. Des exemples importants de cette 
participation sont donnes par le Plan national routier, les grands projets hydroelectriques, le metro de 
Sao Paulo et des plans d'adduction d'eau pour de grandes villes bresiliennes<29). 

En 1982, par une loi normative, l'INPI a decide que, chaque fois que possible, I' obtention de 
technologie etrangere, particulierement pour l'industrie, serait faite par l'intermediaire d'une entreprise 
bresilienne de consultants et d'ingenierie. Cette decision partait du principe que les entreprises industrielles 
en general ne parvenaient pas a absorber veritablement les technologies importees et a les diffusion sur le 
marche national de fa9on satisfaisante car tout ce qu'elles voulaient, c'etait les utiliser. Les entreprises de 
consultants associees aux instituts de recherche devaient etre chargees d'absorber et de diffuser ces 
technologies. 

Depuis 1967, c'est la FINEP qui a ete chargee d'appliquer la strategie gouvemementale d'appui direct 
aux entreprises de consultants et d'ingenierie. Les produits et Jes programmes particuliers proposes par la 
FINEP seront examines au point suivant. 

Seton le chapitre 3.0, au debut des annees 90, la strategie consistant a reserver le marche interieur que 
prevoyait la nouvelle politique industrielle a ete totalement abandonnee. Le Bresil a aussi elimine les 
barrieres qui protegeaient son marche interieur de la concurrence etrangere pour les services de consultants 
et d'ingenierie. En outre, les entreprises etrangeres installees au Bresil ont commence a beneficier du meme 
traitement que les entreprises nationales. 

Le Bresil traversant encore une phase de stabilisation economique, apparemment, maintenant qu'il sort 
de la recession qui a commence dans les annees 80, ii continue de manquer de ressources pour de grands 
investissements publics. Les investissements prives tant bresiliens qu'etrangers, de leur cote, se developpent 
de fa9on tres prometteuse. 

II est done trop tot pour evaluer les incidences de ces mesures sur les entreprises de consultants et 
d 'ingenierie. 

8.3 LA FINEP ET LES ENTREPRISES DE CONSULTANTS ET D'INGENIERIE 

Actuellement, Ia FINEP offie a ces entreprises les produits et les programmes suivants : 

GESTION DE LA QUALITE 

Pour financer : 

• l'elaboration et l'execution de projets de gestion totale de Ia qualite (diagnostic, formation et 
consultation), y compris des actions integrees dans les domaines des services foumis aux clients, de la 
planification, des ressources humaines, de l'organisation du travail, des systemes normatifs, de la 
communication avec les entreprises, etc.; 

• la definition de modalites conformes aux normes ISO 9000. 

Pour aider les entreprises, la FINEP envisagera aussi les projets secondaires suivants, a condition qu'ils 
s'inserent dans Jes projets defmis ci-dessus : 

• formation et valorisation des ressources humaines : sen.sibilisation a la gestion de la qualite, 
enseignement, methodes et techniques dans ce domaine; 
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• elaboration de plans de gestion de la qualite; 

• creation de modeles et de techniques de gestion (flux tendu, Kanban, Tagushi, QFD, calage, etc.); 

• programmes d'audit ou de declaration de confonnite de systemes de gestion de la qualite; 

• application de systemes d'infonnation pour la gestion de la qualite. 

Conditions de financement : 

Interc'.;t : 5,5 % par an+ taux d'interet a long tenne (TJLP) 
Amortissement: jusqu'a 4 ans 

EXPORTATION DE SERVICES D'INGENIERIE 

Delai de grace : jusqu'a 2 ans 
Participation : jusqu 'a 90 % 

L'objectif est d'appuyer les phases initiates des activites d'ingenierie et de commercialisation de 
technologie des entreprises et des institutions bresiliennes a l'etranger. 

Peuvent obtenir ces types de financement : 

• les associations professionnelles, les representants d'entreprises de consultants et d'ingenierie dans le 
secteur de l'industrie des biens d'equipement; 

• les entreprises de consultants; 

• les entreprises de montage industriel; 

• les entreprises de construction; 

• les fabricants de biens d'equipement; 

• les etablissements de recherche technologique. 

Les activites auxquelles ces financements sont destines sont les suivantes : 

• etudes de marche (effectuees par l'entreprise elle-meme ou par une autre institution a laquelle ces etudes 
sont confiees ); 

• prospection commerciale (negociations preliminaires). Paiement des voyages et des indemnites de 
subsistance du personnel technique voyageant a l 'etranger; 

publicite sur les marches exterieurs (brochures, videogrammes, stands, etc.); 

• seminaires et reunions (participation et appui a }'organisation); 

• elaboration de propositions et de projets (financement partiel de projets a executer a l'etranger. Ce 
financement doit servir a combler l'ecart final entre les depenses effectuees et le produit des services). 

Conditions de financement : 

Interet : 6 % par an+ taux d'interet a long terme (TJLP) 
Amortissement: jusqu'a 3 ans 

Delai de grace : jusqu'a 2 ans 
Participation : jusqu'a 90 % 
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PREJNVESTISSEMENT (AUSC) 

Sert a fournir aux institutions publiques ou privees les ressources financieres dont elles ont besoin pour 
mener a bien des etudes et des projets presentant un interet economique et social en ayant recours a des 
services de consultants. 

Un appui est fourni pour : 

• des plans et etudes sectorielles du gouvernement; 

• des etudes de faisabilite dans les domaines technique, economique et ecologique; 

• la collecte de donnees servant a la planification en hydrographie, hydrologie, geologie, 
l'aerophotogrametrie topographique, socio-economie pour laquelle des services de consultants sont 
fournis; 

• des etudes et rapports concernant ]'impact sur l'environnement; 

• des etudes et projets de modernisation et/ou de developpement des capacites techniques, administratives, 
productives ou operationnelles; 

• des etudes et projets pour optimiser la consommation d'energie et/ou rCduire }'impact sur 
l'environnement de l'industrie, des hOpitaux, etc. 

Conditions de financement : 

Interet : 6 % par an+ taux d'interet a long terme (TJLP) 
Amortissement : jusqu'a 3--ans 

MODERNISATION DES ENTREPRISES 

Delai de grace : jusqu'a 2 ans 
Participation : jusqu'a 90 % 

Aide Jes bureaux de consultants en ingenierie a se moderniser et devenir plus concurrentiels. 

Les financements peuvent beneficier aux activites suivantes : 

• achat de logiciels et de materiel; 

• formation et perfectionnement des ressources humaines en vue d 'une reorganisation de 
l'administration/de la gestion; 

• achat de technologie nationale OU etrangere. 

Conditions de financement : 

Interet : jusqu'a 8 % par an + taux d'interet a long terme (TJLP) 
Amortissement: jusqu'a 3 ans 

FONDS DE ROULEMENT - COURT ET MOYEN TERME (ENGETEC) 

Delai de grace : jusqu'a 2 ans 
Participation : jusqu 'a 90 % 

Repond aux besoins a court et moyen terme eventuels ou foumit des fonds de roulement. Pour cela, 
l'entreprise doit etre ajour de ses obligations financieres a l'egard de la FINEP. Des garanties sont exigees. 
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Conditions de financement : 

Court terme (120 jours) : a concurrence de 320 000 dollars EU. Taux d'interet defini par mois sur la 
base d'un pourcentage inferieur au taux du marche. Garanties fournies par deux partenaires. · 

Court terme (180 jours) : valeur limitee par les garanties apportees et la capacite d'endettement du 
demandeur. Interet defini par mois sur la base d'un pourcentage inferieur au taux du marche. Garanties 
habituelles. 

Moyen terme : valeur limitee par les garanties et la capacite d'endettement du demandeur. Interet : 
defini par mois sur la base d'un pourcentage inferieur au taux du marche. Conditions : delai de grace de six 
mois; amortissement sur neuf a dix-huit mois, a la fin de la periode, versements mensuels et successifs. 

8.4 EVOLUfION ET PERSPECTIVES DES ENTREPRISES DE CONSULTANTS ET D'INGENIERIE AU BRESIL 

Le tableau 10 indique le montant net de la facturation en 1994. 

Les tableaux 6 et 11 font le bilan de l'evolution (positive OU negative) des entreprises d'ingenierie. 

Le tableau 6, qui donne des renseignements sur les operations confiees par la FINEP a des entreprises 
exterieures dans ses principaux domaines d'activite, montre clairement que le programme AUSC a donne les 
meilleurs resultats dans les annees 70. Une part de la compression des activites de l'AUSC dans les 
annees 80 a ete due a l'endettement du secteur public (administration des municipalites et des Etats) qui ont 
empeche les demandes de nouveaux prets. En 1994, la FINEP a fait executer quatre projets seulement d'un 
montant de 4,2 millions de dollars EU (tableau 6). En 1995, 10,5 millions de dollars EU ont ete decaisses 
par l'intermediaire d'AUSC/FINEP et d'AUSC/FAT (tableau 7). 

Dans les annees 90, la demande concernant le programme AUSC s'est developpee et on constate que 
l' interet. pour ce produit emane principalemenr-d' entreprises privees desireuses d 'obtenir des concessions de 
services publics. Jusqu'en aoilt 1995, le nombre des projets s'est accru, pour atteindre 102 projets, d'une 
valeur totale de 264 millions de dollars EU. En 1995, les entreprises ont eu besoin d'environ 28 millions 
de dollars EU provenant du programme ENGETEC pour pouvoir conserver leur personnel technique, grace 
a l'afflux regulier de fonds de roulement (tableau 7). 

Le tableau 11, foumi par l'ABCE, indique pour les annees 1981 a 1994 la situation des ventes et les 
effectifs des 220 entreprises de consultants existant au Bresil. 

La compression visible des effectifs temoigne : 

a) d'une baisse d'activite due a la crise economique; 

b) d'une utilisation intensive de moyens electroniques pour les projets, les calculs, la conception, 
l'acces a l'information, etc.; 

c) d'une externalisation intense d'activites; 

d) de remaniements au sein des entreprises. 

II existe peu de donnees recentes sur l'exportation de services d'ingenierie. 

Entre 1958 et 1983, plus de 150 entreprises bresiliennes ont eu des activites dans 52 pays : 19 en 
Arnerique latine, 22 en Afrique, 3 au Moyen-Orient et 8 dans d'autres regions. Au cours de cette periode, 
elles ont mis en oeuvre 450 projets d'un montant de l'ordre de 7,5 a 8 milliards de dollars EU selon les 
estimations. Sur }'ensemble des contrats, 301 portaient sur des etudes, des projets, des conceptions, la 
surveillance et/ou la direction de travaux ou du materiel, 69 concemaient l'execution d'ouvrages lourds de 
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genie civil, 34 du montage industriel, et 30 a 40 autres etaient lies a d'autres services (dragage, installations 
electriques, etc.)<26). . 

Les services ont ete foumis aux secteurs suivants: production et transport d'energie, acieries, extraction 
petroliere, petrochimie, industries lourdes, papier et cellulose, chaux, ciment, transports (ports, aeroports, 
metro, etc.), charbon, assainissement, urbanisme et logement, agro-industries, communications, produits 
pharmaceutiques et activites au large. 

Les perspectives a partir de cette annee laissent entrevoir un fort renforcement de la demande inteme 
de services d'ingenierie en raison de la loi relative a la concession de services publics approuvee par le 
Congres en fevrier 1995<30). 

On estime que le Bresil devra investir au cours de l'annee prochaine 71,7 milliards de dollars EU dans 
des ouvrages d'infrastructure, Jes decaissements annuels allant de 14,3 a 17,9 milliards de dollars EU. Le 
gouvemement estime que 7,9 millions de dollars EU seront disponibles par an. Pour financer la difference, 
ii a decide d'attirer des capitaux prives, aussi bien bresiliens qu'etrangers, qui serviraient a privatiser des 
entreprises publiques et permettraient aux services publics de se procurer une partie des moyens dont ils ont 
besoin. 

La privatisation des entreprises publiques a bien reussi pour Jes acieries nationales (CSN), Jes acieries 
du Minas Gerais (USIMINAS), Jes acieries de Sao Paulo (COSIPA) et plusieurs entreprises du complexe 
petrochimique. Toutes ces entreprises se sont dotees de plans de modernisation et d'expansion. 

Les concessions ont ete accordees par le gouvemement dans Jes secteurs suivants : 

energie electrique (production, transport et distribution); 
transports (routes, rail, navigation, transports aeriens, transports publics municipaux); 
telecommunications; 
distribution de gaz par canalisations; 
assainissement de base; 
traitement et adduction d'eau; 
nettoyage urbain; 
epuration des dechets; 
exploitation de services (ports, autoroutes, voies ferrees, aeroports, stations routieres, barrages, etc.). 

Les concessions ont ete accordees a J'issue d'offres pub1iques. Le droit bresilien distingue clairement 
Jes concessions qui sont precedees par des travaux de genie civil et celles qui ne le sont pas. Dans le cas des 
premieres, ii definit des exigences particulieres concemant le projet de base, qui doit etre precede d'une etude 
de faisabiJite technique et ecologique et d'une description detaillee qui pennette de prevoir le budget 
necessaire. 

Par exemple, dans le secteur electrique, on estime que d'ici a 1999 ii y aura 34 appels d'offres 
concemant des centrales hydroelectriques, d'une capacite totale d'environ 21 000 MW, necessitant environ 
30 milliards de dollars EU d'investissements. La seule centrale de Belo Monte, sur le Xingu, devrait produire 
11 000 MW31). 

9.0 Breves observations generales 

Des entreprises de consultants et d'ingenierie ont ete responsables de l'essentiel des immenses 
transformations du Bresil apres le deuxieme guerre mondiale. Elles se sont developpees et sont parvenues 
rapidement a maturite et ont pu repondre aux demandes extraordinaires qui ont donne naissance au "miracle 
bresilien" dans Jes annees 70. 

Ce succes n'aurait pas ete possible sans certaines conditions absolument indispensables. 
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L'ingenierie s'inscrit dans un systeme de developpement scientifique et technologique. Celui-ci, .a son 
tour, a besoin d'une composante universitaire bien structuree qui, en plus d'enseigner, prepare les Bresiliens 
a la vie (entre autres, en leur donnant un metier) et dispose des moyens d'effectuer des recherches de base 
ainsi que certains travaux de mise au point experimentale et de foumir des services. Cette capaCite est 
completee par un reseau d'instituts specialises qui se consacrent a la recherche appliquee au service du secteur 
productif. Le gouvernement cree ]es conditions favorables a ce reseau par des politiques et des strategies 
con~ues specialement, surtout, dans le cas actuel, pour l'economie et l'industrie (et/ou les technologies). Ces 
politiques definissent Jes lignes d'action que doivent suivre Jes agents du developpement et des controles 
(BNDES, FINEP, INPI, INMETRO, etc.). Enfin, tout ce contexte est determine par des facteurs puissants 
qui resultent du climat international. 

Entre 1945 et 1980, le Bresil a pu creer toutes les conditions qui se pretaient au developpement de 
l'ingenierie, et ceci malgre ]'ensemble des difficultes economiques et sociales dont souffrent les pays en 
developpement. Le Bresil, comme d'autres anciennes colonies europeennes, n'a connu le progres scientifique 
et technologique que tardivement. Pour employer une metaphore, on pourrait dire que les revolutions 
scientifique (du~ siecle) et industrielle (des :xvme et XI:Xe siecles) ne se sont produites au Bresil qu'au 
x:xe siecle. 

Comme on l'a deja dit, les annees 80 sont considerees comme une "decennie perdue" pour le 
developpement du Bresil. Les crises economiques et politiques de cette decennie resultaient d'une recession 
dont ont soufferts tous les segments de la societe. La premiere moitie des annees 90 a ete marquee par 
I' adaptation du Bresil au nouveau climat international, y compris aux resultats des negociations du cycle 
d'Uruguay du GA IT. Pour ]'instant, tout indique que la deuxieme moitie de cette decennie sera caracterisee 
par une reprise du developpement, surtout grace a des investissements prives. 

L'experience des cinquante dernieres annees a permis aux institutions et aux services publics de murir. 
La crise et I' ouverture economique ont regroupe les agents des system es de developpement scientifique et 
technologique et renforce la constitution de nouvelles alliances. Des politiques et des strategies nouvelles 
sont deja en train d'etre definies et essayee!>par le gouvemement et ont abouti a tout un eventail de produits 
et de programmes dans Jes differents organismes federaux de developpement (par exemple, la FINEP). 

Enfin, on prevoit qu'au cours de cette nouvelle phase de progres, le marche inteme des entreprises 
d'ingenierie redeviendra tres prometteur. Cependant, ces entreprises ne seront pas ce qu'elles etaient dans 
Jes annees 70. Celles qui reussiront devront pourvoir faire preuve de dynamisme, d'agilite et de souplesse 
et pouvoir explorer toutes Jes possibilites qu'offrent les moyens electroniques modernes. Entre autres 
changements qu' ell es devront apporter a leur organisation et a leurs activites, ii leur faudra creer des 
associations, sous-traiter des projets a l'exterieur et creer des partenariats. Certaines deviendront des "societes 
strategiques", autrement dit ce seront elles qui encourageront et mettront en oeuvre des alliances nationales 
et internationales multiformes regroupant des entreprises foumissant des biens d'equipement ou de 
consommation, ainsi que des entreprises de services specialises, des consultants individuels, des centres de 
recherche, des universites, des organismes de certification, des institutions financieres (banques d'Etat, 
banques privees, etc.), des compagnies d'assurance, etc. 

Enfin, les entreprises de consultants et d'ingenierie emploieront de plus en plus du personnel d'un 
nouveau type, autrement dit Jes specialistes qui ont developpe le principal instrument de production : le 
cerveau. 
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Tableau 1. lndicateurs de resultat 

Indicateurs Valeurs (annee) 

Autoroutes ( 1 000 km) 82,42 (1945) 1 824 (1993) 

Production automobile (1 000) 1,16 (1957) 1 581 (1994) 

Electricite (MW) 7 565 (1966) 57 640 (1994) 

Acier (en tonnes) 5 390 (1970) 25 068 (1994) 

Sources: lnstitut bresilien des acieries • IBS -; Ministere de l'energie - Annuaire du bilan energetique nationale IBGE; Association 
nationale des fabricants d' automobiles - ANF A VEA. 

Tableau 2. Participation relative des entreprises privees etrangeres, des entreprises privees 
bresiliennes et du secteur public dans les ventes des 20 plus grandes entreprises 

de chaque industrie (en pourcentage) 

- lndustrie Capitaux etrangers Capitaux prives bresiliens Secteur public 

Industrie automobile 94 6 -

Produits de nettoyage 90 10 -
Produits pharmaceutiques 77 23 -
Ordinateurs 67 32 1 

Plastiques et caoutchouc -59 41 - -

Distribution de petrole 45 23 32 

Machines 56 44 -
Boissons et tabac 55 45 -

Materiel de transport 44 49 7 

Services de transport 1 73 26 

Industries alimentaires 37 63 -
Electronique 33 67 -
Industries chimiques et petrochimiques 11 23 66 

Cellulose et papier 19 81 -
Commerce de gros 19 81 -
Supermarches 25 75 -
Textiles 10 90 -
Industries extractives 6 31 63 

Acier 6 94 -
Hotellerie 26 74 -
Engrais 9 91 -

Source: Journal Exame : Melhores e Maiores/1994. 

-
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Tableau 3. Nombre d'etudiants du troisieme cycle 

Annee Nombre d'etudiants inscrits Croissance (%) 

1961 98 892 -
1966 180 109 82,13 

1971 561 397 211,70 

1976 1 044 472 86,05 

1981 1 386 792 32,77 

1986 1 418 196 2,26 

1991* 1 565 056 10,36 

1993** 1 594 668 -

Sources: • Statistiques du Ministere de !'education 
•• Institut bresilien de la geographie et de statistique - Annuaire IBGE. 

Tableau 4. -Nombre d'etudiants du troisieme cycle inscrits par type d'etablissement (1993)* 

Type d'etablissement Nombre d'etudiants inscrits Pourcentage 

De l 'Etat federatif 320 135 20,4 

Des Etats 202 315 13,0 

Des municipalites · 83 282 5,3 

Prive 959 320 61,3 -

TOTAL 1 565 056 100,0 

Source: • Statistiques du Ministere de !'education. 

Tableau 5. Conditions financieres de la FINEP 

Produits Type Interet Nombre d'annees 
FINEP de contrat en °/o* 

par an Periode de grace Periode d'amortissement** 

FNDCT A vec interet A definir dans chaque cas 
Sans interet 

AD TEN A vec interet 4a8 3 7 
Participation*** 

AUSC A vec interet 6 2 3 

AGQ A vec interet 5,5 2 4 

PRO EDUC A vec interet 2,5 3 7 
Sans interet 

• Interet du tableau ci-dessus plus interets a long terme (TJLP), definis par le gouvernement federatif. 
•• Periode d'amortissement apres la periode de gr8ce. 
•• • Le financement de la FINEP peut etre remunere sous forme de pourcentage des benefices nets et des redevances OU sous 

forme de participation au capital (actions). 



FNDCT 

Annies N° du 
pro jet Montants 

70 8 402,8 

71 27 8 395,9 

72 26 32 434,3 

73 48 65 208,8 

74 53 61119,7 

15 67 135 460,9 

76 76 103 606,8 

77 125 110 821,5 

78 201 187 942,2 

79 207 124 544,2 

80 177 95 262,7 

81 302 99 719,3 

82 415 99 304,4 

83 693 60 263,0 

84 663 49 582,1 

85 682 70 373,8 

86 917 96 312,5 

87 745 91 058,7 

88 726 126 389,0 

89 704 148 121,7 

90 662 126 796,2 

91 378 64 608,9 

92 305 43 236,1 

93 333 37 069,9 

94 451 77 970,6 

Source: FINEP. 

Tableau 6. Projets finances par la FINEP (Valeurs en milliers de dollars EU) 
FINEP 

AD TEN AUSC AGQ TOTAL PME PADCT 

N° du N° du N° du N° du N° du N° du 
pro jet Montan ts pro jet Montants pro jet Montants pro jet Montants pro jet Montants pro jet Montants 

41 2 391,0 41 2 391,0 

25 4 007,8 25 4 007,8 

76 6611,4 76 6 611,4 

IO 711,0 120 30 519,2 130 31 230,2 

44 8 823,1 110 35 148,7 154 43 971,9 

46 20 411,7 93 115 365,8 239 135 777,5 

55 39 345,2 59 19 907,7 114 59 252,8 

106 43 690,5 76 57 353,2 182 IOI 043,8 

133 74 790,S 111 59 962,I 244 134 752,6 

74 34 537,8 32 20 858,4 106 SS 396,2 

70 IS 323,4 IO 5 000,4 80 20 323,8 

185 49 350,6 28 17 530,7 213 66 881,3 7 519,0 

226 43 986,6 2S 9 576,3 251 53 562,9 17 1 294,4 

203 4S 603,8 27 6 331,2 230 51 935,0 31 I 013,8 

156 20 521,3 28 5 239,0 184 25 760,2 63 2 991,9 41 467,7 

116 29 161,8 24 6 762,6 140 35 924,4 29 399,6 99 299,1 

132 34 991,5 18 I 870,3 150 36 861,9 14 232,8 249 728,1 

240 132 379,8 41 15 580,5 281 147 960,3 8 18S,2 257 I 044,8 

203 JOI 397,3 15 8 287,4 218 109 684,7 7 I 004,2 45 177,8 

63 25 384,5 2 2 047,1 65 27 431,6 177 I 9S8,8 

50 9 511,7 I 318,7 51 9 830,4 193 922,5 

50 15 286,1 2 I 644,l 52 16 930,2 264 2 705,9 

I08 113 968,2 5 5 04S,2 4 5 796,6 117 124 810,0 78 16 177,1 

122 221 840,5 5 18 971,6 12 17 161,3 139 257 973,4 126 14 842,1 

1 IO 130 154,8 4 4 267,4 19 79 015,5 133 213 437,8 47 3 535,9 

N° du 
pro jet 

49 

52 

102 

178 

207 

206 

190 

307 

44S 

313 

257 

522 

683 

954 

9Sl 

950 

I 330 

1 291 

996 

946 

906 

694 

soo 
598 

631 

TOTAL 

Montants 

2 793,8 

12 403,7 

39 045,7 

96 439,0 

I05 091,6 

271 238,4 

162 859,6 

211 86S,2 

322 694,8 

179 940,S 

115 S86,S 

167 119,6 

14S 161,7 

113 211,8 

78 802,0 

106 996,9 

134 135,3 

240 248,9 

237 255,6 

177 Sl2,1 

137 549,1 

84 245,0 

184 223,2 

309 885,3 

294 944,2 

w 
-...J 



Emananl de Produit/sourcc 
FNDCTIFNDCT 
FNOCTICNBI0·620 
8101620 (EXTERNO) 
FNDCTIPRIV. 

FNDCT FINETEC 
ASE (Eventos) 
HABIT ARE 
PROEOUC 
PROTAP 
FNDCT/CNBI0/880 

•. ·-:-·~'.· ~~r·:~$·j.~;}:t TOTAL 
AUSCIFINEP 
AOTEN/FINEP 
AOTEN/810-620 
AOTEN/FNO 
AG0/810·620 
AGO/FNO 
AGO/FINEP 
AGO/CNBI0-620 

FINEP AOTEN-CNBI0·620 
ADTEN/BBNY 
ENGETECIFNO 
AOTEN/FAT 
AUSC/FAT 
AGO/FAT 
PATME/SEBRAE 
AMPEGIFAT 
PROM-INST/FINEP 
HABITARE/FAT 
PROEOUC/FAT 
AOTEN-CNBID·880 
AGO/CNBI0-660 

. :..:n!··:'~ .. r..~~~ TOTAL 
Financement bresilien 

PADTC Financement ctranger 

TOTAL 
PRO-OZON/MONTR. 

DIVERS SETECISETEC 
PR0/810/BIROIMMA 
PPG7-BIRD/MNCT 

'. -:-~11r.: t~;~;·it?,.}f"..iA TOTAL 

:t:~~l~;if.~I TOTAL GE~ 
- . i ~ 

Tableau 7. Decaissements de la FINEP - 1995 (en milliers de dollars EU) 

.. 
Jan. FCv. Mars Avril Mai Ju in Total partiel Jui I. Aollt Sept.· Oct. Nov. Dec. Total partiel 

4.109,38 3.199,48 2.385,51 2266.11 2.100,89 3 434,00 17.616,3& 4.189,36 t.794,78 214,117 1127,05 1.11311,0S 5.177,411 13.639,158 
30,03 113,57 974,20 537,58 571,80 407,49 2.634,67 t.288, tel 583,77 77,88 254,50 58,54 2.387,13 4.628,02 

555,84 405,48 1.627,66 418,88 24,85 3.032,49 . . . . . 
t.158,41 568,34 096,08 507,68 108,84 2 563,92 6.899,25 842,08 753,14 109.73 203,22 297,77 442,39 2.738,33 

. 59,38 . . . 54,76 114,16 38,41 28,23 26,04 51,90 . 140,69 

. 58,86 67,66 87,54 71,07 350,43 633,57 1.297,46 167,11 3118,31 942,81 442,22 262,29 3.480,20 

. . . . . 58,01 . . . . 58,01 
. , . . . . . 28,72 .28,72 . . 

. . 31,82 . . . 31,82 . . 183,39 52,78 105,07 118,21 459,45 

. . . . . 35,02 37,88 58,55 . . . 131,25 

6.853,44 4.400,89 8.083,34 3.837,77 2.875,25 6.810,61 29.861,31 7.688,51 3.394,48 1.128,97 2.108,40 2.589,67 8.394,23 26.302,16 
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Tableau 8. Capacite nationale d 'ingenierie 

Type de service Piriodes 50 - 59 Periodes 60 - 70 Piriodes 70 - 80 Piriodes 80 - 85 
technique 

Conception de base lnexistante Faible (20%) Moyenne (50"/o) lmportante (70"/o) 

Etude detaillee Partiellement existante ( 1 O"/o) Partiellement existante ( 40"/o) Suffisante Suffisante 

Construction industrielle Partiellement existante (30"/o) Partiellement existante (70"/o) Suffisante Suffisante 

Genie civil Nationalisation moyenne (70%1) Suffisante Suffisante Suffisante 

Industrie de biens Nationalisation Nationalisation Nationalisation Nationalisation 
d'equipement moyenne (15%) moyenne (40%) moyenne (70%) moyenne (90%) 

Source: Association bresilienne d'ingenierie pour Ia construction industrielle (ABEMI). 

Tableau 9. Paiements consacres a des transferts de technologie etrangere ($ EU 106) 

Annie Brevets et marques Savoir-faire industriel Services techniques Total 
commerciales 

1979 9 17 287 313 

1980 12 25 284 321 

1981 12 30 234 276 

-1982 5 27 208 240 

1983 12 24 182 218 

1984 9 16 177 202 

1985 5 62 108 175 

1986 2 63 119 184 

1987 3 65 106 174 

1988 3 39 93 135 

1989 3 54 127 184 

1990 3 65 119 187 

1991 2 35 164 201 

1992 3 41 114 158 

1993 4 57 129 190 

Total 87 620 2 451 3 158 

Source: Banque centrale du Bresil. 
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Tableau 10. Facturations et personnel des bureaux de consultants en ingenierie 

Personnel 
An nee Facturations en millions de $ EU 

Diplomes de l'universite Total 

1983 800 10 200 36 600 

1984 600 10 100 39 000 

1985 700 10 900 42 400 

1986 800 13 100 47 000 

1987 1 100 15 500 56 400 

1988 1 450 16 200 60 000 

1989 1 000 12 800 45 300 

1990 9 000 9 600 34 000 

1991 870 8 200 28 000 

1992 880 7 500 25 500 

1993 1 030 7 400 24 400 

1993 900 7 000 25 300 

Source: Association bresilienne des consultants en ingenierie (ABCE). 

Tableau 11. Actifs nets des bureaux de consultants en ingenierie 

Actifs nets Facturations 
Bureau Nombre de salaries 

$ R 106 $EU 106 $ R 106 $EU 106 

Membres de I' ABCE 85 280 310 600 660 

Non membres 135 80 90 220 240 

Source: ABCE. 
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ANNEXE I 

EVOLUTION DU SECTEUR SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE AU BRESIL 

Constitution programmee de noyaux 

1947 - Centre technique aerospatiaJ (CTA) 
- Institut technologique aerospatial (ITA) 

(appartenant tous deux a l'armee de )'air bresilienne) 

1949 - Societe bresilienne pour les progres de la science (SBPC) 

1951 - Conseil national de la recherche (CNPq) (qui depend de la Presidence de la RepubJique) 
- Coordination de perfectionnement des titulaires de maitrise et de doctorat (CAPES) 

1952 - Banque nationale de developpement economique (BNDE) 

1954 - Institut bresilien de bibliographie et de documentation (IBBD) 

- -
1956 - Commission nationale de J'energie nucleaire (CNEN) 

1960 - Groupe executif d'assistance aux moyennes et petites entreprises (GEAMPE) 

1962 - Institut de l' energie nucleaire (IEN) 

1963 - Centre de R-D Leopoldo Mi-guez-(CENPES) (appartenant a PETROBMS) 
- Association bresilienne de consultants en ingenierie (ABCE) 

1964 - Fonds de developpement technologique (FUNTEC) 
- Commission de developpement industriel (CDI) 
- Fonds de financement des petites et moyennes entreprises (FIPEME) 
- Coordination des programmes postuniversitaires d'ingenierie (COPPE) (qui appartient a l'Universite 

federate de Rio de Janeiro (UFRJ)) 

1965 - Fonds de financement des etudes et projets 

1967 - Agence de financement des etudes et projets (FINEP) 

1968 - Plan quinquennal scientifique et technologique 
- Programme strategique de developpement (PED) 

1969 - Fonds national de developpement scientifique et technologique (FNDCT) 

1970 - Institut national de la propriete industrielJe (INPI) 
- Fonds d'appui technolgique (FUNAT) (appartenant au Ministere de l'industrie et du commerce 

(MIC)) 
- Centre de R-D de l'Etat de Bahia (CEPED) 

1971 - La FJNEP devient le bras executif du FNDCT 
- Le Code de propriete industrielle est approuve par le Congres 
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1972 - Systeme national scientifique et technologique (SNCT) 
- Responsable de la technologie industrielle (STI) 
- Centre technologique de l'Etat du Minas Gerais (CETEC) 
- Fondation scientifique et technologique de l'Etat du Rio Grande do Sul (CIENTEC) 
- Centre bresilien d'appui a la direction des petites et moyennes entreprises (CEBRAE) 
- Commission pour les programmes speciaux d'exportation (BEFIEX) 

1973 - Premier Plan de base pour le developpement scientifique et technologique (PBDCT I) 
- Systeme national de metrologie, de nonnalisation et de qualite industrielle (SINMETRO) 
- Institut national de metrologie, de nonnalisation et de qualite industrielle (INMETRO) 
- Systeme national d'infonnation scientifique et technologique (SNICT) 
- Bureau special de l'environnement (SEMA) 
- Remaniement de l'Institut bresilien de geographie et de statistiques (IBGE) 

Croissance et interaction 

1974 - Le CNPq devient le Conseil national de developpement scientifique et technologique (l'acronyme 
reste le meme) 

- Plan national d'etudes postuniversitaires (PNPG) 
- Systeme national de developpement scientifique et technologique (SNDCT) 
- Noyaux d'articulation industrielle (NAI) 

1976 - Deuxieme Plan de base pour le developpement scientifique et technologique (PBCDT II) 

1978 - Le CDI est remanie et transfonne en Conseil du developpement industriel 
- Fondation technologique industrielle de l'Etat de Ceara (NUTEC) 

1979 - Bureau special d'infonnatique (SEI)-

-1970 - Troisieme Plan de base pour le developpement scientifique et technologique (PBDCT Ill) 

1984 - Programme d'appui au developpement scientifique et technologique (PADCT) 

1985 - Ministere de la science et de la technologie (MCT) 

1988 - Nouvelle Constitution bresilienne 
- Nouvelle politique industrielle (NPI) 

1989 - Le MCT et le MIC fusionnent pour donner naissance au nouveau Ministere du developpement 
industriel, scientifique et technologique (MDI) 

- Secretariat special a la science et a la technologie (SECT) 
- Recreation du MCT 

1990 - Le MCT est supprime et le Secreatriat scientifique et technologique est cree 
- Politique en matiere d'industrie et de commerce exterieur (PICE) 
- Le CEBRAE est transfonne en Service bresilien d'appui aux micro et petites entreprises (SEBRAE) 

1992 - Programme bresilien de qualite et de productivite (PBQP) 
- Le SCT est supprime et le MCT est recree 

1993/94 - Creation et reglementation d'incitations aux investissements scientifiques et technologiques 

1995 - Plan pluriannuel du gouvernement federatif pour 1996-1999 (PPA 96/99) 
- Commerce industriel, technologique et exterieur (PITCE) 
- Programme pour le developpement de l'ingenierie (PRODENGE) 

1996 - Conseil de la science et de la technologie (CCT) 
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ANNEXE II 

STRUCTURE FEDERATIVE POUR LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE 
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ANNEXE ID 

ORGANIGRAMME DU MINISTERE DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE 
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ANNEXE IV 

LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE DANS LA CONSTITUTION 

Article 218 - L 'Etat favorise et encourage le developpement scientifique, la recherche technologique et les 
moyens a sa disposition. 

I - La recherche scientifique fondamentale beneficie d'un traitement prioritaire de la part de l'Etat, au 
service du bien-etre public et des progres de la science. 

2 - La recherche technologique est principalement consacree a la solution des problemes du Bresil et au 
developpement d'un systeme national et regional de production. 

3 - L'Etat appuie Ia formation de ressources humaines dans les domaines de la science, de la recherche 
et de la technologie et accorde a ceux qui y travaillent des moyens et des conditions d'emploi 
particulieres. 

4 - La loi appuie et stimule les entreprises qui investissent dans la recherche, la creation suffisante de 
technologie pour le pays, la formation . et la valorisation des ressources humaines, et celles qui 
pratiquent des systemes de remuneration garantissant a leurs salaries, independamment de leur salaire, 
une participation aux benefices economiques resultant de Ia productivite de leur travail. 

5 - Le secteur d'Etat et le secteur federatif peuvent consacrer une part de leur revenu budgetaire aux 
entreprises publiques qui encouragent I' enseignement ainsi que la recherche technologique et 
scientifique. 

Article 219 - Le marche interieur tire parti du patrimoine national et est encourage a pour garantir la vie 
culturelle et socio-economique, le bien-etre de la population et l'independance technologique 
du pays, conformement au droit federatif. 
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